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tn 
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PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


= À de 
PROCES-VERBAL 


séance est ouverte, 


M. le président. 11 


Le procès-verbal de la séance du mardi 29 janvier a été 


slfiché. 
H n'y a pas d'observalion ?.. 


Le pro Cv: verbal est auoplé. 


2 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M, le président. J'ai reçu de MM. La Gravière, Le Brun Kéris, 
Maux André, Boisdon, Alfred Bour, Chastenet, Maurice Dardelie, 
Dumas, Gervain, Iba Zizen, Alfred Jacobson, Mile Le Ber, 
MM. Letourneau, Georges Hiond, Roulleaux-Dugage, Robert 
Schnutt et Vignes une propo ilon tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République francaise à ordonner toutes mesures 
propres à assurer la protection des ciloyens français qui se 
rendent en certains pays du Moyen-Orient, et à seconder efTica- 


cement le légitime désir de ceux qui, ayant satisfait l'intention 


de leur voyage d'aller, <’efforcent d'échapper à certains moyens 
de contrainte faisant obstacle à leur voyage de retour. 

La proposition sera imprimée sous le n° 217, distribuée et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela- 
lions extérieures, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Céran-Jérusalemy, Roulleaux-Dugage, Berthé 
et des membres du groupe du centre républicain d'action pay- 
“anne et sociale, une proposition tendant à inviter le Gouver- 
nement À créer une « caisse de compensation des transports 
administratifs des personnels d'outre-mer de l'Union française », 


La proposition sera imprimée sous le n° 218, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, (Assentiment ) 


pe 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Dumas un rapport fait au nom 
de la commission des affaires sociales sur la demande d'avis 
n° 3, session 196-1957), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Charles 
Benoist et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à modli- 
fier l'article 6 de Ja loi n° 52-1922 du 15 décembre 1952 instituant 
territoires d'outre-mer. 


un code du travail dans les 


Le rapport 


era imprimé sous le n° ?19 et distribué, 





J'ai recu de M. Boisdon un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la Kgislation, de la justice, des aflaires administratives 
et domantaies, sut la demande: d'avis (n° 164, session 1956- 
1957), transmise par M. le président du conseil des miaistres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant le décret du 22 juillet 1939. ant réor- 
ganisalion de la justice française en Afrique occidentale fran- 
ça:se, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 20 et distribué, 


bn € Bd 
R£EHVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition Je 
résolution (n° 239, session 1955-1956) de MM. Bégarra, Rever- 
bori, Charles-Cros, Mme Malroux, MM. Ya Doumbia, Guirandou 
N'liaye, Saidou Diermesone. Abdoulaye D'allo et des membres 
du groupe socialiste S. F. TL. O. et apparentés, invitant l'Assem- 
blée nationale à voter une loi assurant la prévention et Ja 
réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelle dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, dont la commission des affaires sociales est sai:ie 
au fond. 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


La commission des affaires financières demande que lui soit 
renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 149, session 1956- 
1957), transmise per M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M, Ninine et plusieurs de ses col- 
lègues, députés, portant prévention et réparation des accidents 
du travail et des maïadies professionnelles dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer dont la com- 
luission des affaires sociales est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


— Fi 
RETRAIT DE DEUX PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Pierre 
Cornet déclare retirer : 

1° La proposition (n° 286, année 1954), tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un comité des affaires sahariennes 
ratlaché à la présidence du conseil, proposition qu'il avait 
déposée à la deuxième séance du 3 août 1954; 

2° La proposition (n° 169, session 1955-1956), invitant le 
Gouvernement à doter les espaces sahariens d’un statut poli- 
tique spécial impliquant la eréation d'un organisme chargé 
de toute iniliative relative à la mise en valeur et à la réorga- 
nisation du système défensif de cette zone, et comportant 
la mise sur pied d'une région saharienne, proposition qu'il 
avait déposée à la séance du 8 mars 1956. 


Acte est donné de ces retraits. 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifi- 
calion à là composition d'une commission. 
Le groupe du mouvement républicain populaire propose 


M. La Gravière pour remplacer Mme Lefaucheux à la commis- 
sion des relations extérieures. 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimun d'une heure. 
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CAMEROUN. — PROGRES ECONOMIQUE, POLITIQUE 
ET SOCIAL DES HABITANTS 


Demande de délai supplémeniaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commis- 
sion de politique générale, relative à la demande d'avis (n° 176, 
session 1955-1956), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine et 
lusieurs de ses collègues, députés, tendant à promouvoir dans 
e territoire du Cameroun, sous tutelle internationale confiée 
à l'administration de la 4 = française, certaines forces 
institutionnelles en vue de favoriser le progrès politique, social 
et économique de ses habitants. 


La demande d'avis a été déposée sur le burcau de l'Assem- 
blée à la séance du 13 mars 1996. 


l'ersonne ne demande la parole ?… 


Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire 
de douze semaines demandé par la commission de politique 
générale pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 176, session 1955-1956. 

(L'Assemblée, consullée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


ss L' 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE. — GESTION DES INTERETS LOCAUX ET DES 


INTERETS COMMUNS 
Demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commis- 
sion de politique générale, relative à la demande d'avis (n° 177, 
session 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Apithy, député, 
tendant à fixer les conditions de gestion des intérêts locaux 
el des intérèts communs des territoires d'Afrique occidentale 
française et d'Afrique équatoriale française. 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 13 mars 1956. 


Personne ne demande la parole ?… 

Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission de poli- 
tique générale pour le dépôt de son rapport sur la demande 
d'avis n° 177, session 1959-1956. 


(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


9 


NOUVELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES 
STATUT ORGANIQUE ET INSTITUTIONS TERRITORIALES 


Demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de politique générale, relative à la demande d'avis (n° 271, ses- 
Sion 1955-1956), transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Maurice Lenormand, 
député, relative au statut organique et aux institutions terri- 
loriales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


. La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assemblée 
À la séance du 24 mai 1956. 


Personne ne demande la parole ?.. 





Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire 
de douze semaines demandé par la commission de gr 
générale pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 271, session 1959-1996. 


(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. ic président. Le délai supplémentaire est accordé. 


ue 7 


REFORME DE L'ENSEIGNEMENT 
Demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de Îa 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commise 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 
relative à la demande d'avis (n° 388, session 1955-1956), trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la pro- 

isition de loi de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, 
Réputés, tendant à réaliser la réforme de l'enseignement 

La demande d'avis a été déposte sur le bureau de l'Asserme 
blée à la séance du ‘41 juillet 1956. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
faire de douze semaines demandé par la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer pour le dépot 
de son rapport sur la demande d'avis n° 388, session 1909-1996, 


(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supples 
mentarre.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accorde, 


nl is 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; REPRESENTATION 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de fa 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblee 
nationale, sur la proposition de loi de M. Maurice Lenormand et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à augmenter et A 
répartir le nombre des sièges assurant la représentation des 
territoires d'outre-mer au Conseil économique (n° 224, 318, 
session 1955-1956, et 211, session 1956-1953), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Ahmed Abdallah, rapporteur de la commission des aflaires 
économiques. Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la 
proposition de loi déposée par M. le député Maurice Lenormand, 
tendant à augmenter et à répartir le nombre des sièges assu- 
rant la représentation des territoires d'outre-mer au Conseil 
économique, donne fort explicitement les raisons qui aménent 
à donner un avis favorable à cette proposition. 


Nous ne le reprendrons done pas dans le présent rapport, 
nous limitant à quelques observations d'ordre général. Vous 
nous inspirerons du reste du rapport fait par M. Henry Loste, 
mon prédécesseur dans l'étude de cette question, qui avait 
envisagé les divers aspects de ces problémes et auquel je tiens 
à reudre hommage pour le travail excellent qu'il avait fourni, 


C'est notre Constitution qui, dans son article 23, prévoit le 
Conseil économique. I y est dit notamment: « Un Conseil éco- 
nomique dont le statut est réglé par la Joi examine pour avis 
les projets et propositions de loi de sa compétence... 


« Le Conseil économique peut, en outre, être consulté par le 
conseil des ministres. Î l'est obligatoirement sur l'etablisse- 
ment d'un plan économique national ayant pour objet le plein 
emploi des hommes et l'utilisation rationnelle des ressources 
matérielles. » 


La loi prévue par cet article date du 20 mars 19541 et fixe Ja 
composilhion et le fonctionnement de l'assemblée, C'est à l'ar« 
ücle 6 qui en prévoit la composition que figurent, au pal ae 
graphe 5, les dispositions concernant le nombre des représens 
tants des départements et des territoires d'outre-mer fixé à 15. 
Enfin, l'article 15 de la mème loi dispose qu'un réglement 
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d'administration publique précisera les conditions de désigna- 
on des membres du Conseil économique. 


C'est le décret du 10 mai 1951 (et non du 10 mars, comme }} 
est écrit dans l'article unique de la proposition de loi) qu 
éoumere, en son article 9, la représentation des départements et 
erntoires d'outre-mer. L'alinéa 12 de cet article est ainsi 
rédigé: « Trois ‘représentants) désignés par l'Assemblée de 
l'Union française sur des listes de candidats présentés par des 
assoctalions coopératives, les syndicats agricoles de pianteurs 
et eleveurs, les organisations artisanales, les socictés de pré- 
Voyance où par des organismes de même nature des territoires 
d'outre-mer et des territoires associés. » 


Il est évident que cette disposition ne peut permettre une 
representation équitable de tous les territoires d'outre-mer étant 
donné que le nembre des sièges attribués est nettement insuf- 
fisant 


li est juutile d'insister sur le fait que trois conseillers dési- 
gnés par l'Assemblée de l'Union française ne peuvent représen- 
ler Lous les intérêts économiques des territoires. L'augmenta- 
tion des sivges et une nouvelle répartition nous paraissent 
indispensables. Elles permettraient de représenter les intérêts 
de chaque terrilo.re proportionnellement à son potentiel écono- 
mique et commercial 


Jusqu'à présent, ces sièges revenaient essentiellement à des 
représcnlants de l'Afrique et de Madagascar, à l'exception d'une 
fois où le Pacitique fut représenté. Une augmentation de leur 
nouvbre donnerait donc la possibilité aux autres territoires de 
l'Union francaise d'être représentés au Conseil économique. 


Il nous semblerait par ailleurs équitable d'envisager une 
représentation pour nos territoires des Comores, de la Côte fran- 
aise des Somalis, les territoires du Pacifique et Saint-Pierre et 
Miquelon, étant donné leurs activités économiques, tant agri- 
cokes qu'indnstrielles. En effet, en dehors des raisons invoquées 
plus haut, et qui justitient déjà pleinement la modification que 
nous vous soumeltons, la présence de représentants des terri- 
toires d'outre-mer au sein du Conseil économique, auquel il 
nous est agréable de rendre hommage pour sa haute compé- 
tence, ne saurait que renforcer les liens unissant la métropole 
à l'outre-mer, et constituerait une juste satisfaction pour leurs 
diverses populations qui ont toujours témoigné le plus profond 
“ttachement à l'Union française. C'est pourquoi votre commis- 
sion des affaires économiques, reprenant en partie les obser- 
vations présentées par la commission du règlement saisie pour 
avis, vous propose d'adopter ses conelusions qui tendent à por- 
ter de trois à sept le nombre des membres du Conseil écono- 
mique désignés par l'Assemblée de l'Union française. 


Elle propose donc la rédaction suivante pour le paragraphe 5 
de l'article 6 de la loi du 29 mars 1951 relative à la compétence 
et au fonctionnement du Conseil économique : « ...19 représen- 
tants des départements et territoires d'outre-mer, et territoires 


associes, »% 


Nous nous rallions également au texte proposé par M. Lenor- 
mand in fine dans son article unique et qui tend à ajouter les 
organismes touristiques, les chambres de commerce et les 
chambres d'agriculture, aux organismes habilités à présenter 
les listes de candidats aux termes de l'article 9 du décret du 


10 mar 1951, 


C'est pourquai votre commission des affaires qu 0 
vous propose d'adopter Je texte dont M: le président vous don- 
pera lecture. (Aplaudissements à gauche, au centre et a droile.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Rosenteld, président et rapporteur pour avis de la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles. Mesdames, messieurs, la commission du règlement 
et des questions constitutionnelles m'a chargé de donner orale- 
ment un avis favorable à la proposition qui vous a été présentée 

ur M. le rapporteur de la commission des affaires économiques. 
ke profite de l’occasion pour remercier cette commission d’avoir 
bien voulu tenir compte des quelques observations de caractère 
a — et rédactionnel que la mienne s’est permis de faire 

propos du texte primitif de cette proposition. Il s'agissait 
d'indiquer plus précisément à quoi se rapportait la modification 
qui nous a été proposée. 


En effet, la désignation de conseillers économiques par l’As- 
semblée de l'Union française se fait en vertu d’un décret. 
M. Lenormand et la commission des affaires économiques, qui 
a accepté sa proposition, suggèrent d'augmenter le nombre de 


représentants désignés par notre Assemblée en le portant de 





trois à sept. Dans ces conditions, il faudra modifier un article 
de la loi qui avait elle-même limité le nombre total des repré- 
sentants de la France d'outre-mer. C'est ce que la commission 
du règlement s'est permis de signaler à celle des affaires 
économiques. Celle-ci à modifié en conséquence le texte de 
l'article 1* de la proposition de loi et aussi l’article 2 qui 
découlait de la position prise à l'égard de l’article 17. 


Cependant, sur un point, ma commission n'approuve pas 
entièrement les conclusions de la commission des affaires 
économiques. 


Je reviendrai tout à l'heure à la répartition des sièges. Mais 
puisque dans le texte en discussion, contrairement à ce 
qui à été dit jusqu'à présent, on précise pour quelles zones 
territoriales et économiques il faut désigner un Conseiller éco- 
nomique, tous les territoires devraient y figurer nommément. 
Or, si nous nous reportons au texte de la commission, article 2, 
troisième alinéa, cinquième et sixième paragraphe, nous consta- 
tons qu'il s'agit d'un Conseiller économique représentant Mada- 
gascar, d'un Conseiller économique représentant les Comores ; 
mais la Côte francaise des Somalis n'est pas mentionnée, alors 
qu'elle ne peut figurer dans aucune autre zone territoriale. 
Cela ne veut pas dire, je le répète, que l’Assemblée de l'Union 
française doive désigner un représentant des Somalis. Mais il 
nous à paru nécessaire, puisque nous voulons choisir deux 
Conseilers économiques pour la région de Madagascar et des 
Comores, d'y joindre la Somalie qui, autrement, resterait tout 
à fait en dehors, ce qui serait injuste. 


Voilà le point sur lequel la commission du règlement n’est 
pas d'accord avec celle des affaires économiques, et c’est pour- 
quoi j'ai déposé en son nom un amendement tendant à remé- 
dier à cette lacune. 


L'auteur de cette adjonction, M. Habib-Deloncle, qui a obtenu 
l'adhésion de la majorité de la commission des affaires écono- 
miques, défendra sans doute de son côté cette position ou 
une position similaire, et l’Assemblée se prononcera. 


Pour le reste, la commission du règlement s'est déclarée 
d'accord, dans sa majorité, avec la commission des affaires éco- 


nomiques. 


M. Antonini et les commissaires radicaux n'ont _ accepté 
le principe de l'énumération des zones territoriales. Leur thèse, 
que M. Antonini développera certainement tout à l'heure, se 
résume ainsi: l'Assemblée de l’Union française désigne un cer- 
tain nombre de conseillers économiques comme représentants 
des pays d'outre-mer; c'est à elle qu'il appartient de faire en 
sorte que toutes les zones économiques soient représentées. 


ya PR années, nous avions cinq représentants dont 
le uombre a été réduit à trois il y a trois aps. 


M. Jean CGuiter. Ce n'est pas beaucoup. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Nous pro- 
posons maintenant qu'il soit porté à sept. Le nombre de terri- 
toires étant beaucoup plus important, il y a lieu de les grouper 
au sein de zones économiques. La question se de savoir 
si ce choix doit être laissé à la loi, au décret, ou à notre Assem- 


blce. 


M. Autonini et les commissaires radicaux ont pensé que toute 
liberté devait être laissée à notre Assemblée, ce qui n'était pas 
l'opinion de la commission des aflaires économiques ni de la 
majorité de celle du règlement, qui ne donc, ma voix, 
son appui à la thèse de la commission des affaires économiques. 
M. Antonini, au nom de la minorité, défendra certainement 
l'amendement qu'il a déposé. 


Entin, le dernier point sur lequel il y a eu divergence au sein 
de la commission du règlement concerne les conditions de pré- 
sentation des candidats. dy — le décret en vigueur, l’'Assem- 
blée de l'Union française t choisir les conseillers écono- 
miques sur des listes de candidats présentées par les associa- 
tions coopératives, les syndicats agricoles de planteurs et 
d'éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de pré- 
voyance, ou par des organismes de même nature des terri- 
toires d'outre-mer et des territoires associés. 


M. Lenormand et la commission des affaires économiques ont 
ajouté à cette énumération trois autres organismes qui auraient 
le droit de présenter des candidats et qui seraient les orga- 
nismes touristiques, les chambres de commerce et les chambres 
d'agriculture. minorité de la commission du règlement, 
représentée uniquement d’ailleurs par les commissaires socia- 
listes, s'est opposte à cette adjonction, pensant qu'elle modi- 
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tiait le caractère de la représentation que le décret a confiée à 
l'Assemblée de l'Union francaise. 


D'après le texte en vigueur il s'agit d'organisations autoch- 
tunes des petits planteurs, d'artisans, etc.; tandis que les 
chambres de commerce, les chambres d'agrienlture et les orga- 
nismes touristiques représentent, en partie des éléments non 
autochtones, en partie aussi peut-être des éléments autochtones 
dont le niveau de vie et le rôle économique ne sont pas les 
mêmes que ceux des « petites gens ». 


Cependant, M. Loste, qui a défendu avec éloquence devant les 
deux commissions, la thèse de M. Lenormand, à fait valoir 
qu'en Nouvelle-Calédonie notamment les autochtones font partie 
des chambres de commerce et d'agriculture, 


D'autre part, j'ai appris qu'en Côte française des Somalis par 
exemple, 11 n'existe à peu prés rien si ce n'est une chambre 
syndicale et peut-être quelques coopéra'ives. 


Eu tout cas, mesdames, messieurs, c'est à vous de décider 
s'il y a lieu de modifler les conditions de désignation ou de 
les maintenir telles quelles. La minorité de la commission du 
règlement sentera un amendement qu'elle défendra devant 
vous. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. Roger Dusseaulx, préxident de la commission des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, avant que ne s'instaure 
la discussion générale et pour mentrer que les divergences de 
vue entre la commission des aflaires économiques et celle du 
règlement ne sont pas essentielles — nous avons en effet 
cherché à rapprocher nos points de vue au cours de séances 
communes — je voudrais indiquer quel est le sentiment fon- 
damental de la commission des affaires économiques. 


Nous avons constaté qu'au Conseil économique la représen- 
lation des territoires d'outre-mer était vraiment très insuffi- 
sante, comme l'a rappelé M. Rosenfeld, et qu'elle avait mème 
été réduite récemment. Nous demandons, au contraire, qu'elle 
soit augmentée, souhaitant que chacun des territoires d'outre- 
mer pu:sse faire connaître les particularités qui lui sont propres. 
Or il se trouve — et c'est l'évidence — que l'Union française, 
présente dans les cinq parties du monde, aux aspects écos0- 
niques extrémement divers, doit être en mesure d'expri- 
mer des points de vue très divergents. C'est pourquoi nous 
souhaiterions d'abord que le législateur comprit la nécessité 
d'augmenter le nombre de conseillers économiques désignés 
par les territoires d'outre-mer, de facon qu'ils ne soient pas 
jerdus dans une masse de représentants de l’économie dont 
ils constituent une part importante si l'on songe aux échanges 
de la France et de ses territoires d'outre-mer et au rôle essen- 
tiel de ces échanges pour l'économie métropolitaine elle- 
méme. 


Notre désir serait ensuile que ces représentants soient les 
plus divers possibles pour qu'ils puissent parler vraiment au 
nom d'intérêts économiques bien particuhers, et n'avoir pas à 
défendre des thèses pariois contradictoires qui pourront être 
ultérieurement étudiées et appréciées dans la discussion géné- 
rale, Mais il ne faut pas confier à un seul homme le soin de 
représenter des territoires parfois très éloignés les uns des 
autres et avec lesquels il a beaucoup de difficultés à se tenir 
en contact. 


Je demande donc à l'Assemblée de suivre l'idée fondamen- 
lale de la commission des affaires économiques, tendant à la 
fois à l'augmentation du nombre des représentants d'outre- 
mer au Conseil économique et à respecter Ja diversité de la 
représentation afin que chacun d'eux puisse valablement 
défendre les points de vue particuliers de cette Union française 
si diverses. 


Cela étant, la commission des affaires économiques n'a pas 
a priori d'opinion quant à la procédure à suivre: peu lui 
importe que le résultat souhaité soit atteint par le moyen d'une 
Joi ou par celui d'un décret. Nous laisserons donc l'Assemblée 
juge sur ce point, mais nous pensons — el nous l'avons indi- 
qué — qu'il vaudrait peut-être mieux dire que ne pas dire et 
préciser les choses dans le texte que nous allons être amenés 
à voter. C'est ce qui nous a amenés à vous faire des proposi- 
lions quelque peu différentes, se rapprochant de celle de 
M. Lenormand. 


D'autre | —p la commission des aflaires économiques ne veut 
pas non plus jouer un rôle d'arbitre entre les différents requé- 





sentants des territoires. Là encore, c'est l'Assemblée elle-même 
qui doit être juge de savoir si elle peut faire droit aux 
demandes qui fui seront faites par les représentants de ces 
territoires. 

Ces précisions ne pouvaient guère être apportées dans un 
rapport, mais l'Assemblée devait pourtant en être informee. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Je voudrais faire une remarque, qui aura sa 
valeur, quelle que soit la forme de la proposition qui prevau- 
dra en détinitive. 

En lisant le titre du texte, on pourrait croire qu'il s'agit 
d'élargir la représentation des territoires d'outre-mer et de 
leurs populations au Conseil économique. Or, comme le dit en 
toutes lettres l'article ? du texte, il s'agit d'une désignation 
d'un certain nombre de membres du Conseil économique par 
l'Assemblée de l'Union francaise. 


Comme chacun le sait, celle-ci effectue un choix essentiel- 
lement basé sur des considérations politiques, qui lui sont 
propres, et qui ont peu de rapport avec les préoccupations des 
populations des territoires. C'est pourquoi nous dontons que 
des conseillers ainsi désignés puissent contribuer d'une façon 
positive à arracher les territoires d'outre-mer à la dépendance 
économique imposée par le système colonial et l'exploitation 
dont ils sont l'objet. (Applanudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.….. 


La discussion générale est close, 

Je consalte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article premier: 

« Article premier. — Le paragraphe 5 de l'article 6 de la lai 
n° 51-355 du 20 mars 1951 relative à la composition et au fonc- 
tiounement du Conseil économique est modifié comme suit: 


« 19 représentants des départements et territeires d'outre-mer 
et des territoires associés. » 


Sur cet article, je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Antonini, tendant à rédiger ainsi le deuxiéine alinéa: 


« 19 représentants de l’économie des départements et terri 
toires d'outre-mer et des territoires associées », et à supprimer 
l'article 2, 


M. Robert Schmitt. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Robert Schmitt. Ne pourrail-on pas examiner successives 
ment les deux parties de l'amendement de M. Antonin, tout 
d'abord celle concernant l'article premier et envisager ensutle 
sa proposition de suppression de l'article 2 ? 

Il existe À ma connaissance d'autres amendements portant 
sur l’article 2. M. Loste, en particulier, doit en défendre un 
concernant une modification interne de cet article, urmendement 
qui n'est d'ailleurs pas le plus éloigné du texte. 


Si M. Antonini en était d'accord, l'Assemblée serait mieux 
à même de discuter son amendement de synthèse en ayant 
connaissance des diverses opinions susceptibles de s'exprimer 
sur l’article. 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole sur cette 
proposition ? 


M. Antonini. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir se 
ranger à la procédure proposée par M. Schuatt. En effet, mon 
amendement sur les deux articles forme un tout ct je serai 
amené à le défendre en bloc. C'est la raison pour laquelle je 
demande à l'Assembée, avec votre accord monsieur le prési- 
dent, de suivre la suggestion de M. Schmitt et de permettre 
aux auteurs des différents amendements sur l'article 2 de les 
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soutenir avant que notre Assemblée soit appelée à se prononcer 
sur l'ensemble de mon amendement qui a trait à l'article 1* et 


à l'article 2. 


M, le président. Je vous fais simplement remarquer que nous 
diseutons actuellement du seul article {* sur lequel porie votre 
amendement, au moins en sa première parlie. 


M. Gabriel Schleiter. Nous pourrions réserver l'article 1®, 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
propose, en eflet, à l'Assemblée de reserver l'article f*, ear 
si l'article 2 est adopté, l'article 1* doit l'être également; mais 
si l'article 2 n'est pas adopté, l'article 1% peut toujours étre 
volé dans une autre forme. C'est la raison pour laquelle je 
propose que nous réservions cet article 1® et que la discussion 
s'engage sur l'article 2, 


M, le président. La demande de la comuission étant de droit, 
J'article 1% est réservé. 


Je donne lecture de l'article 2: 


« Art, 2. Les titulaires des nouveaux sièges au Conseil éco- 
nonique erces en vertu de l'article 1*° de la présente loi, seront 
désignés par l'Assemblée de l'Union francaise dans les condi- 
tions prévues à l'alinéa 12 de l'article 9 du décret n° 51-527 du 
10 mai 1951, portant règlement d'administration publique et 
fixant les eu R -- de désignation des membres du Conseil 
économique, modifié comme suit: 


« 7 représentants désignés par l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, choisis sur des listes de candidats présentés par les 
associations coopératives, les svrmlicats agricoles de planteurs 
et éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de pré- 
Voyance, les organismes touristiques, les chambres de com- 
merce el les chambres d'agriculture, ou par des organismes de 
même nature des territuires d'outre-mer et des territoires asso- 
ciés : 


« Savoir : 


« { conseiller cconomique représentant l'Afrique occidentale 
fi dira ise ; 

« { conseiller économique représentant l'Afrique équatoriale 
francaise ; 

« { conseiller économique représentant la République auto- 
nome du logo; 

« | conseiller économique représentant le Cameroun ; 

« { conseiller économique représentant Madagascar ; 

« | conseiller économique représentant les Comores ; 
représentant les terri- 


a ! conseiller autres 


loire, 


économique 


Sur cel article, je suis saisi d'un certain nombre d'amen- 
dements, Tout d'abord, je donne lecture de l'amendement pré- 
senté par MM. Bégarra, Cazelles et les membres du groupe 
socialiste S, F, LE O, el apparentés, tendant, au deuxième 
alinéa, à supprimer les mots: « les organismes touristiques, 
les chambres de commerce et les chambres d'agriculture », 


(Le resle sans changement.) 


La parole est à M  Bégarra pour soutenir son amendement. 

M. Bégarra. le décret du 10 mai 1951 est ainsi rédigé en 
ce qui concerne la représentation de l'Assemblée de l'Union 
française : 


« Trois (représentants) désignés par l'Assemblée de l'Union 
française sur des listes de candidats présentés par les asso- 
Clations coopéralives, les syndicats agricoles de planteurs et 
éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de pré- 
voyance ou par des organismes de même nature des terri- 
toires d'outre-mer et territoires associés ». 

L'énumération de ces différentes organisations appelées à 
présenter les candidats montre bien qu'il s'agit surtout de 
pelils planteurs, de petits artisans, de petits producteurs. 


En introduisant de nouvelles organisations, ainsi que le pro- 
pose la commission des affaires économiques, à savoir: les 
organismes touristiques et, surtout, les chambres de commerce 
et d'agricullure, nous craignons que les associations de petits 
producteurs, de petits éleveurs, de petits artisans, soient écar- 
lées, noyvées même, et que les chambres de commerce et les 
chambre d'agriculture se réservent la meilleure part de celle 


- avec insistance que cela soit bien mentionné 





représentation. A notre avis, il convient de conserver le 
caractère donné à eetle représentation, et pour cette raison 
nous vous demandons de revenir au texte du décret du 
ft mai 1951. 


M. le président. Quel est l'avis Je la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne jartage pas tout à fait le point 
de vue de M. Bégarra. La cominission à étudié à fond 1 
question, ct nous-mêmes, représentants de l'outre-mer, avons 
marqué la nécessité de voir figurer ces organizalions. Person- 
“element, non senlement je l'ai admis, mais j'ai demande 
ans Je texte 
de j'avis. 

Il est évident que si vous supprimez la représentation des 
chambres de commerce et d'agriculture, des territoires comme 
le mien ne serent plus représentés du tout au Conseil écono- 
mique. Fi le cas n'est pas particulier aux Comores; il est 
ideutiove pour la Côte française des Somalis et d'autres petits 
territoires. C'est pourquoi il me parait indispensable de faire 
figurer ces organismes oans le texte; et, dans ces conditions, 
je vous demande, mon cher ccllègue, de bien vouloir retirer 
votre amendement. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. “azelles. 


M. Cazelles. 11 se pose actuellement une 
dure: admetlons, par exemple, que l'Assemblée adopte notre 
amendement, Comment pourrions-nous, par la suite, discuter 
l'amendement de M. Antonini tendant à la suppression de l'ar- 
ticle 2 alors que nous aurions volé un amendement portant 
sur cet article ? 

Il me paraît indispensable, avant de poursuivre nos diseus- 
es et de passer au vote, de regler celle question de pro- 
cédure. 


M. Antonini. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Pour répondre à l'observation de M. Cazelles, 
il ne me parait pas devoir se poser d'incident de procédure. 


IL est certain que l'argumentalion que je développerai sur 
mon amendement forme un tout, 


Dans toute cette aflaire, il faut se reporter à deux textes: 
celui de Ja loi Hixant le nombre des représentants de l’économie 
d'outre-mer au Conseil économique et celui du décret d’appli- 
calion réglant le mode de désignation desdits représentants. 


M. le président de la commission saisie pour avis. El leur 
nombre ! 


M. Antonini. Non, c'est la loi qui tixe leur nombre. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Pour les 
terriloires, c'est le décret. 


M. Antonini. D'accord, pour le nombre à élire par l’Assem- 
blée de l'Union française, mais non pour l’économie générale de 
l'outre-mer. L'objet de notre discussion d'aujourd'hui c'est 
l'augmentation du nouubre des représentants de l'économie des 
terriloires d'outre-mer — si je puis employer cette expression 
— au Conseil économique, qui doit passer de trois à sept. Sur 
ce point, pas de discussion. 


Nous sommes également d'accord pour dire que ces quatre 
membres supplémentaires doivent être désignés par l’'Assem- 
blée de l'Umion francaise. La seule question qui se pose est 
celle de savoir si c'est la loi ou le décret qui doit fixer le 
mode de désignation. J'interviendrai sur ce point tout à l'heure. 


Mais la discussion de l'amendement de M. Bégarra, et des 
autres armendements, fournira une indication au Gouvernement, 
lorsqu'il s'agira, pour lui, de prendre ce décret; nos argü- 
ments Jui permettront de savoir si, oui ou non, les chambres 
d'agriculture, de commerce, les organismes de tourisme ou 
autres peuvent présenter des candidats à l’Assemblée de l'Union 
francaise. 11 me paraît donc que l'on peut très bien concilier 
la discussion préalable des amendements déposés.par M. Bégarra 
et ceux d'autres collègues avec celle de mon amendement, qui 
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t-nd à la suppression pure et simple de l'article 2. Si l’'Assem- 
blee se prononçait pour l'amendement de M. Bégarra, qui dis- 
pose que. les organismes touristiques, les chambres de com- 
merce, de l'agricultüre n'ont le droit de présenter des 
candidats, lorsque le Gouvernement prendra un décret en appli- 
cation de la loi qui sera votée par le Parlement à la suite de 
notre décision, le décret d'application de la loi ne mentionnera 
pas la représentation de ces organismes. Je répète que nous 


donnerons ainsi une indication au Gouvernement et, pour cette : 


raison, il ne me paraît pas y avoir d'opposition majeure entre 
l1 discussion préalable he l'anendiment de M. Bégarra et de 
ses collègues et la discussion ultérieure de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


rmiission. 


M. le de la commission. En eflet, le problème est 
bien simple et, à mon avis, M. Antonini a tout à fait raison. 
De toute façon, notre discussion présentera, pour le Gouver- 
nement, un intérêt certain; c'est la raison pour laquelle j'ai 
demandé que l’on réserve l'article 1%. En eflet si, contrai- 
rement à l'avis de la commission, l'Assemblée suit M. Anto- 
nini — C'est-à-dire que si tout notre travail sûr l'article 2 se 
trouve, du même coup, annulé par le vote de l'amendement 
de M. Antonini — nous aurons malgré tout fait connaître 
clairement notre position sur ce que nous entendons voir 
figurer dans le décret, comme le souhaite M. Antonini et non 
la commission. 


Nous pouvons donc parfaitement travailler sur l'article 2 et 
nous prononcer sur l'amendement de M. Bégarra qui consiste 
à préciser que, parmi les organismes, dans lesquels on aura 
à choisir les représentants des différents "territoires, ne doivent 
pas figurer les organismes touristiques, les chambres de com- 
merce et les chämbres d'agriculture. Rien de tout cela n'em- 
pêche qu'ensuite nous votions sur l’amendement de M. Anto- 
nini et que nous donnions notre avis clairement sur ce point 
po Je me permets cependant d'insister, au nom de 
à commission des affaires économiques — de sa majorité tout 
au moins — pour que les organismes touristiques, les cham- 


bres de commerce et les chambres d'agriculture soient men-. 


tionnés, soit dans la loi, soit dans le décret, parmi les diffé- 
rents organismes pouvant présenter des candidats. Pas plus 
le décret que la loi ne parle de « petits représentants », ni 
du nombre. 


M. Jean Guiter. Il faudrait pouvoir défluir exactement les 
expressions: « petits éleveurs », « pelils agriculleurs », petits 
planteurs ». 


de la commässion. 11 faut que soient repré- 
sentés lous ceux qui concourent à l’économie des territoires. 
Il est bien évident que dans certains territoires, la chambre 
de commerce, la chambre: d'agriculture et les organismes tou- 
ristiques, sont un élément éssentiel de léconomie; je pense 
notamment, au tourisme pour les Antilles. Il n’est pas douteux 
que rien n'empêche ces organismes de concourir à la dési- 
g'nation des personnalités parmi lesquelles nous avons à choisir, 
Rien ne dit que les uns élimineront les autres; il n’y a, à mon 
avis, aucun inconvénient à ouvrir l'éventail et à faire que 
l'ensemble de l’économie des territoires puisse participer à ces 
désignations, quelle que soit la nature des organismes qui 
auroht été conslitués dans tel et tel territoire pour des rai- 
sons locales, qu'ils aient pris la forme d'organisations svndi- 
cales, de eccphretives ou de chambres de commerce et d'agri- 
culture. C'est la raison pour laquelle nous pouvons très bien, 
à InON avis, nous prononcer sur l'amendement de M. Bégarra, 
ron acceplation ne nous empêchant nullement d'examiner 
ensuite la répartition entre les territoires, comme le propose 
la commission. 


M. le 


M. le président de la commission saisie pour avis. Monsieur 
le président, la procédure proposée par M. Antonini ne me 
paraît pas acceptable ; en effet, notre collègue demande la sup- 
pression de l’article 2. Ainsi, si son amendement est accepté, 
c'est-à-dire si cet article est supprimé, nous revenons simple- 
ment au texte du décret en vigueur, et l'amendement de 
M. Bégarra n'a plus de sens. 


Je vais plus loïn, en attirant l'attention de M. Antonini sur 
la forme qu’il donne à son amendement: même la modification 
du nombre de représentants désignés par l’Assemblée de 
l'Union française n'aurait plus de raison d’être puisque le 
décret auquel nous reviendrions ainsi purement et simplement 
stipule que nous n’en avons que trois à désigner. M. Antonini 
devrait présenter, sous une forme ou sous une autre, un amen- 





dement modifiant cet article du décret, Toutefois, s’il main- 
tient son amendement, c'est celui-là, je crois, qui devra être 
mis aux voix le premier parce que, s'il est adopté, et l'amen- 
dement de M. Bégarra, et l'amendement de M, Loste, et celui 
de la commission du règlement deviendront sans objet. 


M. Habib-Deloncie. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je suis personnel- 
lement assez sensible aux arguments présentés de part et 
d'autre. En effet, il parait de très mauvaise méthode de modi- 
lier un déeret par la loi; il faut respecter le domaine du 
pouvoir réglementaire et, saisis d'une proposition de loi qui 
modifie un décret, nous devons renvoyer au décret ce qui est 
du domaine du décret. Mais nous avons d'autres moyens de 
donner notre avis sur un décret; la position de M. Antonini 
aurait une tout autre portée si, au lieu de demander la sup- 
pression de l'article 2, il avait suggéré que cet article soit 
remplacé par une proposition de résolution invilant l'Assem- 
blée rationale à saisir le Gouvernement d'une demande de 
modification du décret. Ainsi les deux soucis auraient été res- 
pectés : d’une part, nous aurions donné notre avis sur la modi- 
lication de la loi, et d'autre part nous pourrions ensuile nous 
prononcer sur la modilication du décret qui Jui sera consécutif, 


C'est pourquoi je demande à M, Antonini de reconsidérer, son 
point de vue. Il est évident que s'il maintient sa demande de 
suppression pure et simple de l’article 2, sans nous laisser Île 
moyen d'indiquer comment nous voulons que ces quatre sièges 
nouveaux soient attribués, il enlève à la proposition de M. Le- 
normand €t à notre avis le sens que nous voulons Jeur 
accorder, 


Je réponds à M. le président de la commission des affaires 
économiques qu'évidemment on pourra toujours se reporter à 
nos délibérations, mais que ce qui compte, en définitive, c'est 
le texte de l'avis qui est transmis. Il est bien préféralble, si 
nous voulons rester dans la légalité, de transmettre un texte 
comportant notre avis sur la proposition de loi, une proposition 
de résolution devant suivre sur l'article 2. Si nous ne suivons 
pas celle procédure nous ferons une entorse aux principes, ce 
à quoi je ne suis pas sûr que M. Dusseaulx consente car il les 
respecte toujours! (Sourires.) 


M. le président de la commission. Je comprends très bien 
l'argumentation de M, Halib-Deloncle, mais nous pouvons par- 
faitement innover, nous n'avons pas besoin de l'Assemblée 
nälionale et si nous estimons que {a loi a été mal faite, nous 
pouvons la refaire. 


La loi avait délégué à un décret le soin de fixer la réparti- 
lion; nous pouvons, nous, la fixer sans aucune difficulté, le 
décret tombera. 

A l'article 1 le nombre des représentants, qne la commis- 
sion des affaires économiques ù de porter à 19, peut très 
bien, en eflet, être de 13 ou de 22. Nous ne savons pas, 
évidemment, les amendements qui peuvent être adoptés — et 
il y.a un certain nombre — à l'article 2 ! L'article 1*, et 
c'est la raison pour laquelle j'ai demandé qu'il soit réservé, 
n'exprime qüe le total des sièges dont ceux énumérés à l'arti- 
cle 2. Sans préjuger le résullat du vote sur l'amendement de 
M. Antonini, la commission pourra fixer un nouveau chiffre si, 
par basard, ce chiffre de 19 ne correspond plus au total des 
sièges réservés à l'outre-mer, Rien ne s'oppose, du point de 
vue réglementaire, à ce que nous entrions par la voie de la 
loi dans un domaine que n'avait pas franchi la loi précédente, 
celui de la répartition entre les territoires. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Monsieur le président, je ne suivrai pas le déve- 
loppement que vient de faire M. le président de la commission 
des affaires économiques. Je suis plus sensible à l’argumenta- 
tion de M. Habib-Deloncle et, en prévision des objections qui 

uvaient m'être faites en séance, j'ai préparé un autre amen- 

ement, non encore distribué, mais que vous allez avoir dans 
un instant. 


M. Jean Guiter. L'arme secrète ? (Sourires.) 


M. Antonini. qui prévoyait une modification de l'article 2, 
Mais je reste pourtant logique avec moi-même — parce 
qu'autant que possible il vaut mieux l'être et avoir un fil 
conducteur pour le déroulement de ses pensées. 
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M. Jean Guiter, Aulant que possible! 


4. Antonini. Consultés pour avis, nous pouvons évidemment 
émetire tous les avis que nous voulons, mais il est préférable, 
vis-à-vis des Assemblées souveraines du Parlement, de donner 
l'idée d'une Asemblée consciente de ses responsabilités et des 
voles qu'elle émet. 

A deux reprises différentes, deux lois ont fixé le nombre des 
représentants des diverses entités économiques au Conseil 
économique et, chaque fois, la loi a laissé à un décret d'appli- 
cation le soin de fixer précisément le mode de représentation de 
ces diverses entités et, en ce qui concerne l'outre-mer, seul 
sujet qui nous préoccupe aujourd'hui, de préciser le mode de 
représentation de l'économie des territoires d'outre-mer au 
Conseil économique. I est, en effet, incontestable, qu'une loi 
a toujours le pouvoir de modifier un déeret. 


Mais, je me permets de faire remarquer à mon ami M. le pré- 
sident Dusseaulx, que le décret ne règle pas uniquement la 
question secondaire dont nous discutons aujourd'hui: il vise 
un certain nombre d'autres sujets aussi importants. De sorte 
que le décret subsisterait malgré tout. 


Il vaut donc mieux, je crois, suivre la logique : la loi fixe le 
nombre, le décret la répartition. 


Je reprends à mon compte, si vous le permettez, mon cher 
collègue, la suggestion de M. Habib-Deloncle. Mon amendement 
n° 3 tend à la modification de l'article 2 de la proposition de loi. 
Mais je le transformerais très volontiers en proposition de réso- 
Jution à l'Assemblée nationale. I serait, en effet, opportun que 
celle-ci et surtout le Gouvernement sachent dans quel esprit 
nous demandons une modification du décret de 1951 actuelle- 
ment en vigueur, car souvent, on connaît le résultat d'un vote, 
Inais non l'espril dans lequel il a été exprimé, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Hilssion 


M. le président de la commission. La commission des affaires 
économiques n'a innové en rien, car nous sommes saisis d'une 
demande d'avis sur une proposition de loi venant de l’Assem- 
blée nationale et ayant pour objet de modifier le décret. M. Anto- 
nini veut modifier son amendement et le transformer en propo- 
silion de résolution; je ne veux rien préjuger, mais pour le 
moment nous disculons du texte de la proposition et j'ai 
demandé que l'on réserve l'article 1* car il ne peut être que 
la conclusion d'un débat sur l'article 2. 


L'article 2 constitue l'essentiel de la proposition de loi. Dis- 
culons-en d'abord. S'il est adopté nous aurons ensuite à fixer 
le chiffre qui doit figurer à l’article 1, Même si M. Antonini 
veut transformer l'article 2 en une proposition de résolution, 
nous aurons toujours la possibilité de consulter l'Assemblée 
sur ce point, (Très bien! très bien! au centre.) 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'amendement 
de M. Bégarra. 


M. Dardelle, Je demande un scrutin, 
M, Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Je voudrais donner une explication complémen- 
taire sur cet amendement. En lisant le rapport de M. Abdallah, 
présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
on ne pcut évidemment qu'être d'accord sur cet artiele 2, mais 
il faut avoir présent à l'esprit l'article 9 du décret du 10 mai 
1951 pour comprendre toute la valeur de l'amendement de 
M. Bégarra et de moi-même. Cet article 9 prévoit quinze repré- 
senlants des départements et territoires d'outre-mer au Conseil 
économique, ainsi répartis : deux désignés par les départements 
d'uutre-mer, Et l'on précise : « en accord entre, d'une part, les 
présidents des chambres de commerce... » Je précise bien : deux 
membres représentant les départements d'outre-mer. Ensuite, 
il y à « neuf représentants de l'économie des territoires d'ou- 
tre-mer dont; 


« Un désigné d'un commun accord par l'union intersyndicale 
de l'agriculture coloniale, et par l'umivn intersyndicale de l'in- 
dustrie coloniale; 


« Un désigné par la chambre syndicale des mines coloniales ; 


« Un désigné par la fédération des syndicats locaux des pro- 
ducteurs et industriels de bois coloniaux, 





« Un désigné d'un commun accord par la fédération du com- 
merce ouest-africain, la fédération du ecommerce de l'Afrique 
orientale et par l'union des transports coloniaux ; 


« Un désigné par la réunion des conseils d'administration des 
banques d'outre-mer non nationalisées ; 


« Un désigné par décret pris sur rapport du ministre de Ja 
France d'outre-mer après consultation des conseils d’adminis- 
tration des établissements publies à caractère industriel et 
commercial des sociétés d'Etat ou des sociétés d'économie mixte 
dont l'activité intéresse les territoires d'outre-mer... :», et, 
enfin, et c'est là l’objet de la proposition: « Trois désignés < 
l'Assemblée de l'Union francaise sur des listes de candidats 
présentés par les associalions coopératives, les syndicats agri- 
coles de planteurs et éleveurs; les organisations artisgnales, 
les sociétés de prévoyance qu par des organismes de même 
nature des territoires d'outre-mer et des territoires associés. » 


Je ne vois donc pas, mes chers collègues, en ce qui me con- 
cerne, d'inconvénient à ce que les chambres de commerce et 
d'agriculture participent à Ja désignation des six . premiers, 
mais je vois un inconvénient — et c'est la raison de l'amende- 
ment du groupe socialiste — à ce que l’on impose, dans le cas 
de la désignation par l'Assemblée de l'Union française, les 
chambres de commerce et d'agriculture. 


‘Je demande simplement — et c’est le but de notre amende- 
ment — quon laisse à l’Assemblée de l’Union française le 
soin de désigner les représentants au Conseil économique sur 
des listes comportant les associations coopératives, les syndi- 
cats agricoles de planteurs et éleveurs, les organisations arti- 
sanales, les sociétés de prévoyance — qui, maintenant, en 
vertu des nouveaux décrets, Sont devenues les « sociétés 
mutuelles de protection rurale ». Nous voulons choisir unique- 
ment parmi les candidats présentés par ces organismes, mais 
nous ne voyons absolument pas d’inconvénient à ce que les 
chambres de commerce et les chambres d'agriculture soient 
consultées par le ministre de la France d'outre-mer dans Je 
cadre des six premières désignations au nom des territoires 
d'outre-mer. 


Je voudrais que l'Assemblée de ;'Union française saisisse bien 
cette nuance importante. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Je voudrais ajouter un argument qui à sa 
valeur, aux explications que vient de donner mon afni,*M. Ca- 
zelles. Comme il vous l'a expliqué très clairement, dans les 
départements d'outre-mer, les chambres de commerce, d'agri- 
culture et d'industrie participent à la présentation à l'Assem- 
blée de l'Union française des candidats éventuels au Conseil 
économique. Or, comme il l'a également expliqué, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, il n'en est pas de même et ce serait 
l'objet de l'adjonction déposée par la commission des affaires 
économiques, adjonction que nous combattons. 


L'argument que je veux apporter est celui-ci: ce système 
fonctionne depuis près de dix ans. Or, les chambres de com- 
merce d'Afrique noire, et de Madagascar ticulièrement, sont 
composées d'hommes très avertis de tous les problèmes, que ce 
soit leurs propres problèmes ou ceux du Parlement. Je suis 
très surpris que, depuis dix ans, il n’y ait eu aucune objection, 
aucune réclamation, aucune protestation à ce sujet par des 
gens parfaitement informés du problème et je pense, comme 
M. Cazelles, que, si les intéressés n’ont a protesté, c’est qu'ils 
se considèrent suffisamment représentés par ailleurs. 


Cet argument s'ajoute à ceux qui ont déjà été fournis et qui 
militent en faveur de l'adoption de notre amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le de la commission. Bien entendu, la commis- 
sion défend son texte. Cet amendement, présenté en commis- 
sion, a été repoussé et je vais en donner les raisons. 


Je comprends bien les arguments de MM. Cazelles et Charles- 
Cros. Je n'avais cité tout à l'heure les départements d outre- 
mer que pour les associations touristiques, choisissant un 
exemple particulier. Mais 4° n'ignore pas que l’article 9 du 
décret fixant la répartition des membres du Conseil économique 
entre les différentes organisations prévoit, d’une part, les dépar- 
tements et, d'autre part, les territoires d'outre-mer. 


En ce qui concerne les territoires, neuf représentants de 
l'économie des territoires d'outre-mer sont pi les six pre- 
uiers sont désignés ès q'ialité et leur désignation ne nuus 
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incombe pas. Pourquoi cela ? Parce qu'on a voulu représenter 
certaines activités particulières des territoires. M. Cazelles les 
a énumérées tout à l'heute: la chambre svndicale des mines 
coloniales, par exemple, pour représenter les mines, en dehors 
de l'économie générale ; les syndicats du bois, la fédération du 
commerce, l'union des transports, les banques. Pour les autres 
— car on he pouvait les multiplier à l'infini — trois représen- 
tants doivent ètre désignés par notre Assemblée qui a vocation 
générale. 


Or, dans l'énumération des associations ne figurent pas les 
chambres de commerce. Vous savez qu'à plusieurs reprises 
l'Assemblée de l'Union française s'est préoccupée de leur sort. 


M. Antonini. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le président ? 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Anlonini, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Antonini. Qu'entendez-vous par « un membre désigné d'un 
commun accord par la fédération du commerce de l'Ouest afri- 
cain, la fédérahon du commerce d'Afrique orientale et l'union 
des transports coloniaux », si vous ne comprenez pas les 
chambres de commerce ? , 


J'aimerais avoir le témoignage du président de la commi:- 
sion du réglement, M. Rosenfeld, sur le point suivant: depuis 
dix ans que nous sommes sppelés à désigner des conseillers 
économiques, n'y a-t-il pas eu des candidats présentés par les 
chambres de ecommerce ? ù 


M. Alfred Bour. J'étais à cette époque président de la com- 
mission du règlement et cette dermiere a déclaré non recevables 
ces candidatures comme non conformes au décret. Mes sou- 
venirs sont précis sur ce point. 


M, le président de la commission. C'esi exactement re que 
je voulais répondre à M. Antonini: notre Assemblée n'a, en 
effet, jamais eu la possibilité de désigner des personnes pré- 
sentées par des chambres de commerce. 


M. Alfred Bour. C'est exact! 


M. le président de la commission. M. Antonini dit que la fédé- 
ralion du commerce de l'Ouest africain, la fédération du com- 
merce d'Afrique orientale et l'union des transports coloniaux 
représentent a priori les chambres de commerre, mais ces der- 
uières ont un caractère d'établissements publics, alors que ces 
organismes ont un caractère purement syndical et profes- 
sionne!, 


La commission des afluires économiques souhaite — et l'As- 
semblée a bien voulu la suivre à plusieurs reprises — faire 
évoluer l'économie des territoires, en la rendant de plus eu 
plus comparable à l'économie métropolitaine, 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le président de la commission. Nous voulons sortir des 
fedérations professionnelles ou syndicales particulières qui ont 
pa se créer à l'occasion de la constitution anñarchique d'une 
économie des territoires. Petit à pelit il faut que suit repré- 
senté l'ensemble de l’économie. Qui, mieux que les chambres 
de commerce, est habilité à le faire ? Et qui peut, mieux que 
ces organismes, représenter aussi l'économie générale ? Je 
vous laisse répondre. 


Le décret a prévu un certain nombre d'organismes, en dehors 
de ceux désignés nommément, qui per présenter des 
candidats, Céla ne veut pas dire qu'ils seront élus. Dans cer- 
tains territoires — les Comores, par exemple — il n'existe pas 
de fédérations de coopératives, ps de sociétés de prévoyance. 


M. Jean Guiter. L'argument paraît décisif. À 


M. le président de la commission. ...mais il existe des cham- 
bres de commerce. Pourquoi ne pas les inclure dans une liste 
indicative ne préjugeant pas notre choix ultérieur ? Pourquoi 
les chambres de commerce ne pourraient-elles pas présenter 
quelqu'un susceptible d'être désigné par un autre territoire, 
par une société de prévoyance, elc. ? Tel est l'avis de la com- 





mission des aflaires économiques, et c'est pourquoi elle 
souhaite voir figurer les chambres de commerce dans l'article, 


M. Habib-Deloncie. Voulez-vous me permettre d'appuyer votre 
thèse ? L'artic.e 9, tel qu'il était rédigé, ne faisait aucune. 
glace à la régionalisation, ous les représentants sont dési 
gnés sur le plan vertical... 


M. le président de la commission. Bien sûr! 


M. Habib-Deloncl:. ...par des univns communes à l'ensemble 
de l'outre-mer, Nous voulons introduire une idée tout à fait 
nouvelle: les sept représentants qui seront proposés gar ces 
catégories, sont en meme temps proposés au titre de certaines 
régio:s. I n'y a pas superposition entre les catégories déjà 
énumérées dans le decret, et la répartition géographique qui 
se fera à partir du moment ou l'on instiluera une + 2 rage nn 
particulière pour l'Afrique occidentale française, l'Afrique équa- 
loriale française, le Togo, le Cameroun, etc. 


C'est une idée complètement nouvelle. Les organismes visés 
ar la proposition ne sont plus communs et verticaux, mas 
oœcaux; ces derniers doivent donc être admis à présenter, eux 
aussi, des candidats, le choix de votre Assemblée restant 
souve-ain. 


M. le président de la commission. Je remercie M. Habib- 
Deloncle de nous donner ce complément d'information, qui 
évidemment permet de couvrir l'ensemble des territoires, quelle 
que soit la nature des Grgrnismes constitués, Ce serait une 
bonne méthode pour l'Assemblée de suivre la voie dans laquelle 
elle s'était engagée, à savoir : que les organismes représentatifs 
de l'économie générale des territoires soient de plus en plus 
des chambres d'agriculture, des chambres de commerce, orga- 
hismes majeurs et dotés d'un statut leur permettant de répon- 
dre aux nécessités de l'écon mie de ces territoires. 


M. Cazolles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Monsieur le président, mes chers collègues, je 
m'excuse de prendre encore une fois la parole, mais M. bus- 
seaulx m'a fourni un argument supplémentaire, ainsi d'ailleurs 
que mon collègue et ami M. Habib-Deloncle. Ce dernier à 
introduit dans la discussion un deuxième aspect du gro- 
blème, que nous traiterons ultérieurement, mais qui deborde 
la question principale. 


» M. Mabib-Deloncle. C'est absolument lié. 


M. Cazelles. ..à savoir: le nombre de représentants que doit 
désigner l'Assemblée de l'Union française au Conseil écono- 
mique et la méthode de présentation de ces représentants 
au bureau de l'Assemblée le l'Union francaise, 


Je reviens à la question initiale sur laquelle M. Dusseaulx 
vient de s'exprimer. I à dit, répondant à M. Antonini, que 
les chambres de commerce n'ont pas le moyen de s'exprimer, 
mais il ajoule: « Les chambres de commerce sont des éta- 
blissements à caractère public ». Je lui demande simple- 
ment la permission de relire le texte du décret concernant 
la désignation des six représcnlants de l'économie des terri- 
toires d'outre-mer : « un (représentant) désigné par décret pris 
sur 29 du ministre de la France d'outre-mer après consul- 
tation des conseils d'administration des établissements publics 
à caractère industriel et commercial, ete, ». Ce qui désigne en 
clair les chemlwes de commerce, d'industrie et d'agr'eulture. 
(Protestations à droite.) 


f, le président de la commission. Absolument pas 1 


M. Cazelles. C'est ca vertu de ce texte que les chambres 
de commerce et d'agriculture ont saisi non seulement Île 
miuisiie de fa France d'outre-mer, mais aussi le bureau de 
l'Assemblée de l'Union française, Je ne vois pas d'inconvé- 
niet, au contraire, à ce que l'on modifie, dans l'avant-dernier 
paragraphe de l'article 9 du décret, la liste de présentation, 
comprenant alors les chambres de commerce et d'agriculture. 
Je suis prêt à adopter cet amendement, mais je ne l'accepte 
pas dans le cadre de la désignation faite par l'Assemblée 
de l'Union française, le nombre des représentants des terri- 
toires d'outre-mer étant porté à quinze, 


U. Jean Guiter. On ne l'augmente que de quatre, 
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M. Cazelles. Pour l'instant, l'Assemblée de l'Union française 
en désigne trois, les territoires d'outre-mer étant représentés 
ur neuf conseillers, six sont désignés par d'autres organismes. 
je ne vois pas d'inconvénient à ce que ces autres organismes 
choisissent des candidats désignés par les chambres de com- 
merce et d'agriculture, mais je demande simplement — et 
c'est le sens de l'amendement que nous avons déposé — que 
les membres du Conseil économique désignés par l'Assemblée 
de l'Union francaise ne soient désignés que sur la présentation 
prévues dans le décret, sans y ajouter les 
Charmbres de commerce ou d'agriculture. 


de S associations 


M. Alfred Bour. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. la parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, je vous avoue très fran- 
chement que je ne percois pas trés bien l'intérèt majeur de 
notre discussion, Vous pouvez, certes, dans un texte — et 
c'est ce que cherchent nos collègues socialistes — restreindre 
la liberté de choix de l’Assemblée de l'Union francaise. 
Pour ma part, au contraire, je ne vois aucun inconvénient à 
ce que nous ayons une liberté très grande quant au choix. Ce 
sera à l'Assemblée de l'Union francçcarse Etsgue le moment 
viendra de désigner les membres du Conseil économique, puis- 
que ce droit Ini est donné par la loi de désigner nominative- 
ment trois membres (et nous espérons davantage) — de ne 
choisir, si c'est le sentiment de la majorité, que des candidats 
présentés par des associations visées dans l'amendement de 
nos collègues socialistes. 


Mais pourquoi voulez-vous priver notre Assemblée, au cas 
où dans un territoire il n'existerait aucune de ces associations 
ou n'en existerait que de peu d'importance, de la possibilité de 
désigner un homme remarquablement compétent et dont l'uti- 
lite paraîtrait évidente aux intérêts des territoires d'outre-mer ? 
Il s'agit plutôt, là, d'une question interne à notre Assemblée 
et nous pouvons très bien prendre, en fait, une position favo- 
rable pour désigner des représentants des associations de pro- 
dueteurs plus modestes que les membres des chambres d'agri- 
culture ou de commerce. 


M. le président de la commission. Il y à aussi des petits pro- 
ducteurs au sein des chambres de commerce. 


La commission des affaires économiques maintient son texte 
et elle demande à l'Assemblée de repousser l'amendement. 


En effet, l'argumentation de M. Cazelles ne peut pas nous 
convaincre : le représen'an! auquei il fait ailuesion, choist après 
consultation des établissements püblics à caractère industriel 
et commererl, des sociétés d'Etat, des sociétés d'économe 
mixte dont l'activité intéresse les territoires d'outre-mer, est 
désigné par le ministre de ia France d'outre-mer. 


Ce que nous voulons, c'est pouvoir élargir nos possibilités de 
choix. En ajoutant à cette liste les chambres de commerce et 
d'agriculture, Cela ne nous empêchera pas de désigner un petit 
producteur, un petit planteur, comme M. Cazelles le souhaite ! 


M. Cazelles. Monsieur le président, vous voulez élargir le 
choix de l'Assemblée en inchient les chambres de commeree, 
d'industrie et d'agriculture. Mais permettrez-vous aux repré- 
sentants de petites associations coopératives ou autres d'être 


candidats ? Vous ne prévoyez par la réciprocité, 


M, le président. La parole est à M. le président de la com- 
tission, imais, celte fois, pour conclure, 


M. le président de la commission. J'ai sous les yeux le 
texte de l'article 9 du décret dont nous diseutons, qui désigne 
nominalement les organismes chargés de présenter des can- 
tidats. Ce n'est ni le ministre de la France d'outre-mer, mt 
l'Assemblée de l'Union française qui choisit le représentant 
de la chambre syndicale des mises coloniales, c'est la chambre 
syndicale elle-même, Nous n'avons pas à intervenir dans 1e 
choix de ces organismes, Ce que nous voulons, c'est élargir 
notre éventail et pouvoir faire un choix en toute connaissance 
de cause, quelle que soit la nature des organismes constitues 
dans les territoires. (Très bien! très bien! au centre.) 


du texte dont nous diseutons. 


M, Dède. Vous êtes en dehors 


#4. le président. Je vais mettre aux vo'x l'amendement de 
M. Bégarra. 





M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Je vois bien que je n'ai pas convaincu l’Assem- 
blée, mais tout en ne me iaisant pas d'illusion... 


M. Georges Riond. Vous triomphez en d'autres matières! 
(Suurires.) 


M. Cazelles. ..je voudrais demander à l'Assemblée d'aller 
jusqu'au bout de son raisonnement et de permettre également 
les candidatures présentées pur les syndicats agricoles, les 
petits planteurs, etc. (Très bien! très sg) C'est la raison 
pour laquelle je vous propose de modifier le paragraphe en 
question de la manière suivante: « sept représentants dési- 
gnés par l'Assemblée de J'Union française, dont cinq choisis 
sur des listes de candidats présentés par les associations 
coopératives, les syndicats agricoles de planteurs et éleveurs, 
les organisations artisanales, les sociétés de prévoyance où 
par des organismes de même nature des territoires d'outre- 
mer, et deux par les organismes touristiques, les chambres 
de commerce et les chambres d'agriculture ». 


M. Dède. Et la répartition géographique, qu'en faites-vous ? 


M. le président. L'Assemblée est appelée à se prononcer sur 
un texte et, par conséquent, il ne semble pas possibie de voter 
sur un nouvel amendement, 


M. Cazelles. Je pose la question à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission, Je pourrais répondre que, 
la commission des affaires économiques ne s'étant pas pro- 
noncée sur ce point, je n'ai rien à dire, mais je crois préférable 
d'indiquer tout de suite qu'autant je veux élargir notre choix, 
autant je ne veux pas nous lier par avance, 


M. Cazelles. Voilà l'explication! 


M. le président de la commission. Je ne veux pas nous 
obliger à désigner forcément deux membres des chambres de 
commerce car, si reux-ci ne sont pas acceptables, il se peut en 
ellet que nous n'en dés:gnions aucun, 


M. Georges Riond. Très bien! 


M. le président de la commission. L'inverse est également 
possible si lous les représentants des chambres de commerce 
sont plus qualifiés que-les autres. Notre choix doit être libre et 
placer toutes les associations à même de présenter des candi- 
dats à égalité, Notre choix se fera en fonction de la répartition 
géographique et de la compétence. 

Je propose donc à M. Cazelles de ne pas déposer son amep 
dement, car je serais dans ce cas obligé de le combattre. 


M. le président. Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Begarra. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par M. Dar- 
delle au nom du groupe des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


résultat du dépouillement du 


M. le président, Voici Je 


vit! pa 
Scruain) : 


socovoccovssesésessese 187 


Nombre de vo'ants 
Majorité 


pe PR RE ct 


css... 8 


coco 19 


Pour l'adoption 
Contre ........00. 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
M. Cazelles, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Monseur le président, par suite d'une erreur 
matérielle, le groupe socialiste a voté contre son propre amen- 
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dement, En conséquence, j'informe l'Assemblée que le groupe 
socialiste dépose immédiatement un rectificatif pour indiquer 
qu'il vote bien pour l'amendement qu'il a déposé, 


M. le président. Je vais maintenant soumettre à l'Assemblée 
l'amendement n° 3 de M. Antonini car il tend à transformer la 
structure de l’article 2, alors que les autres amendements dépo- 
sés ne modifient que partiellement ce texte. 


Je donne donc lecture de l'amendement présenté par M. Anta- 
nini, tendant à rédiger comme suit l'article 2: 


« L'alinéa 12 de l'article 9 du décret du 10 mai 151 est 
remplacé par le suivant: 


« 7 représentants désignés par l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, choisis sur des listes de candidats présentés par les 
associations coopératives, les syndicats agricoles de planteurs 
et éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de pré- 
voyance, les organismes touristiques, les chambres de com- 
merce et les chambres d'agricultnre ou par des organismes 
de même nature des territoires d’outre mer et des territoires 
aäassocics, » 

La parole est à M. Antonini pour soutenir son amendement. 


M. Antonini. Monsieur le président, je suis assez gèné pour 
défendre, non pas l'esprit, mais le texte de mon amendement, 
En etlet, comme j'ai eu l’occasion de le dire au cours de la 
discussion de l'amendement de nos collègues socialistes, j’es- 
time — et je crois rejoindre M. Rosenfeld — que nous n'avons 
pas à modilier, par la loi, un décret d'application. 

Je suis done très gèné pour défendre mon amendement. J'au- 
ras préféré le reprendre sous forme de proposition de réso- 
lution à l’Assemblée nationale pour indiquer comment notre 
Assemblée souhaiterait voir appliquer la loi quant au nombre 
des représentants à désigner pour siéger au Conseil écono- 
mique. 


M. Habib-Deloncle. Voulez-vous me permettre de vs inter- 
rompre ? 


M. Antonini. Je vous en prie. 


M. Habib-Deloncie. Deux points sont à considérer dans l’amen- 
dement tel qu'il nous est présenté: la suppression de la fn du 
texte de l’article à partir des mots « à savoir », puis la questiun 
de procédure qui a déjà été débattue au début de celte séance 
et que nous retrouverons tout à l'heure. Ne pourrions-nous pas 
nous prononcer d'abord sur la suppression ou le maintien de 
cette partie du texte et revenir ensuite à l'objet propre de votre 
amendement, c'est-à-dire la distinction entre le décret et la loi ? 


M. Antonini. Vous voudriez, en somme, mon cher collègue, 
que je m'explique sur ce qui n'est pas dit dans mon amende- 
ment mais seulement sous-entendu, c'est-à-dire la suppression 
de la représentation territoriale ? 


M. Häbib-Deloncle. Exactement. 


M. Antonini. C'est peut-être, en effet, la seule protédure pos- 
sible pour arriver à un résultat concret. Nous nous prononce- 
rions d’abord sur la suppression de la représentation territo- 
riale, puis nous indiquerions au Gouvernement comment nous 
souhailerions voir appliquer la loi portant à sept le nombre des 
représentants désignés pour siéger au Conseil économique. 


M. le président de la commission. C'est là le nœud du débat, 
Si cet amendement est voté, le reste devient sans objet. 


résident de la commission vient de dire 
s dans 
fonda- 


M. Antonini. M. le 
qu'effectivement la discussion de ce qui ne figure 
l'amendement que je viens de déposer est le nœu 
mental du débat actuel. 


A quoi tend la proposition de la commission des affaires 
économiques ? A territorialiser la représentation de l'économie 
des territoires d'outre-mer au Conseil économique. 


Je me permets de faire très brièvement un historique de la 
question. Le décret du 24 février 1947, pris en application de 
la loi du 27 octobre 1%46 relative à la composition et au fonc- 
tionnement du Conseil économique, précisait, dans son arti- 
cle 9, que les délégués au Conseil économique comprendraient 
onze représentants de l’économie des territoires d'outre-mer — 
et j'insiste sur ce terme : « de l’économie des territoires d’outre- 
Ier », 





L'article 9 du décret d'application du 24 mar 1947 supulait 
que notre Assemblée désignerait cinq délégués — à l'époque, 
nous avions droit à cinq — dont trois représentant le groupe 
des territoires d'Afrique occidentale française, d'Afrique équa- 
toriale française, dn Cameroun et du Togn, un représentant 
le groupe des territoires de l'océan Indien, Madagascar, la Cote 
française des Somalis, les Comores et les Etablissements fran- 
çais de l'Inde — hélas disparus depuis — et un autre repré- 
sentant le groupe des territoires de l'océan Pacifique, la Nou- 
velle-Calédonie, les Etablissements français de l'Océanie. A 
al cpoque, en 1947, H s'agissait de la représentation terri- 
OrIaIc. 


Depuis sont intervenus la loi du 20 mars 1951 et le décret 
d'application du 10 mai 1951. L'article 9 de ce décret stipule, 
comme celui du déc'et du 24 février 1947, que la represen- 
tation des territoires et départements d'outre-mer comprendra 
neuf représentants — c'est toujours le mème terme qui revient, 
et j'y insiste encore — « de l'économie des territoires d'outre- 
mer ». Et, en un nouveau paragraphe, il précise que trois 
représentants — car le nombre de représentants avait éle réduit 
de cinq à trois — seront désignés par l’Assemblée de l'Union 
française, sur présentation de listes établies par divers orga- 
nismes professionnels, sans qu'il soit fait, cette fois, allusion 
à une représentation géographique. 


Le législateur a done bien voulu, dernièrement, manifester 
sa volonté qu'il n'y ait pas de représentation géographique, 
et ce faisant, il répondait à l'esprit qui avait présidé à la créa- 
tion du Conseil économique comme aux buts qui lui sont 
assignés. Ce Conseil est en effet composé de représentants de 
toutes les activités professionnelles, artisanales, industrielles, 
agricoles, syndicales, bancaires, commerciales, intellectuelles, 
familiales, etc. et même de représentants des classes moyennes. 
Tout à l'heure, il à éte fait allusion aux petits producteurs : 
en France métropolitaine, nous avons la représentation des 
classes moyennes. Mais, en aucun cas, il n'a été question 
d'une représentation par régions économiques. Ainsi le légis- 
lateur, en 1951, répondait exactement — je le répète — à 
l'esprit des constituants, promoteurs du Conseil économique : 
il ne s'agissait pas d’une représentation territoriale, mais d'une 
représentation de l'économie, des entités éconsmiques, Le 
fameux article 8 du décret de 1951, auquel nous n'avons pas 
encore fait référence, mentionne les régions économiques : 
c'est pour stipuler que chaque région désigne un membre qui 
reçoit les documents du Conseil économique et dont les obser- 
valions doivent être distribuées aux commissions économiques 
compétentes, 


Voilà la solution du problème qui pourrait répondre aux 
préoccupations de certains membres de cette Assemblée, Nous 
pourrions, restant dans l'esprit même de la composition et 
de la eontitution du Conseil économique, désigner nos repre- 
senlants sur des listes que nous soumettraient les divers orga- 
nisme énumérés dans la proposition de la commission des 
affaires économiques, et nous pourrions demander au Conseil 
économique de faire application de l'article 8 qui, à ma con- 
naissance, n'a jamais ête appliqué aux territoires d'outre-mer, 
pour que soient désignés des correspondants locaux; ainsi, 
cuaqne territoire serait avisé de ce qui se passe au sein du 
Conseil, à qui ces correspondants régionaux pourraient faire 
connaître les desiderata de chaque territoire. Mais nous ne 
pouvons pas, nous, Assemblée de l'Union francaise, demander 
un représentant territorial. L'esprit du Conseil économique 
ne tend pas à la représentation territoriale, mais à l’expres- 
sion et à la D Ne des intérêts généraux et des entités 
ceanomiques de l'ensemble de la République française, Cer- 
taines cultures nous sont communes, tant an Cameroun qu'en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
à Madagascar: celle du café, par exemple, Comment pourrait- 
il y avoir un représentant de chaque territoire ? L'Assemblée 
est souveraine dans le choix de ses représentants, mais pour 
ma part je verrais très bien nommer nos sept représentants — 
car je suis, certes, partisan de l'augmentation en nombre de 
ces représentants que nous devons désigner — à raison d’un 
pour le calé, un pour le cacao, un pour les plantes odorantes, 
un pour le mica, un pour le tourisme s'il y a lieu, un pour le 
nickel, etc. C'est à nous qu'il appartiendra de représenter les 
divers intérêts économiques de l'ensemble des territoires 
d'outre-mer. Je crois que nous répondrions à l'esprit méme 
qui à pes à l'institution du Conseil économique en abandon- 
nant la territorialité de la représentation pour maintenir la 
représentalion des eulités des grandes régions économiques, 
pratique en vigueur, d'ailleurs, pour la France métropolitaine. 


C'est pourquoi je vous demande d'adopter mon amende- 
ment, quitte à le transformer par la suite en proposition de 
résolution, s'il était adopté. Je le répète, la loi peut toujours 
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modifier un décret, mais la règle commune veut que cette 
loi fixe le nombre des représentants, puis que le décret sti- 
pule les modalités d'application en déterminant le nombre des 
représentants pour l'économie des territoires d'outre-mer. 
Notre proposition de résolution permettrait au Gouvernement 
de prendre un décret selon notre désir, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Siult 


M. le président de la commission. La commi-sion des affaires 
économiques s'oppose à l'amendement de M. Antonini, puisque 
lont son travail à consisté à prendre en considération Lx props- 
siton de M. Lenormand qui, elle-même, tendait à préciser la 
répartition des membres du Conseil économique représentant 
l'outre-mer, 

Avant d'en venir au fond, je veux préciser pourquoi la 
majorité de la commission des affaires économiques souhaite, 
au contraire, la « régionalisation » de la représentation, et 
espère donner a:nsi au Gouvernement des indications en vue 
d'une representation effectivement géographique. 

M. Antonimi nou< à dit en substance: « Indiquons un nombre 
de représentants valable pour l'ensemble, puis laissons le 
Gouvernement faire cette répartition suivant nos indications, 
c'est-à-dire non plus par grandes entités géographiques, mais 
par entilés économiques », I à ajouté qu'il ne verrait pas 
d'inconvénient à ce que le choix se portät, non plus comme le 
souhaite la commission des affaires économiques, sur des repré- 
sentants des territoires, mais sur des représentants écono- 
tuiques, l'un du café, l'autre du bois, etc. Cela me paraîtrait 
aussi déplorable que la repré-entation géographique par lui 
critiquée, car les problèmes du café, par exemple, sont trop 
souvent différents suivant les territoires, et s'ils le Sont sur le 
lan commercial, à plus forte raison le sont-ils sur le plan de 
a production dans chaque territoire, Je crois donc la « régiona- 
lisation » nécessaire. Nous la ferons par loi ou décret: nous 
préciserons dans la loi quelle doit être la répartition; elle est, 
en tout cas, indispensable, et je rappellerai que l'économie de 
chaque territoire a ses particularités propres... 


M. Jean Guiter. Iris bien! 


M. le président de la commission. par lesquelles il con- 
court pour une part importante au commerce de l'Union fran- 
çuse, 

Je ne méconnais pas, bien entendu, les grandes fédérations 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
Çaise qui demanderaient une représentation tout à fait parti- 
culiére. Mais là encore, l'adoption de l'amendement de 
M. Antonini nous ferait abandonner toute répartition géogra- 
phique. L'Assemblée de l'Union française se contenlerait de 
désigner un certain nombre de membres du Conseil écono- 
Imique, sans préciser les modalités d'un choix dont, pour notre 
part, nous souhaitons qu'il tienne compte des grandes régions 
cconomiques,. 


C'est la raison pour laquelle nous repoussons cet amendement 
dont l'adoption signifierait que vous ne suivez pas la commis- 
sion dans son désir de voir « régionaliser » la représentation 
des terriloires d'outre-mer au Conseil économ que. (Applaudis- 
sements.) 


M le président. Queiqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement * - 


M. Mabib-Deloncle. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M HMabib-Deloncle. L'arsumentation de M. Antonini a un côlé 
qui ne peut manquer de retenir les préoccupations de notre 
Assemblée, Peut-être, dans Son Souci de précision, notre 
commission des affaires économiques est-elle allée trop loin; 
peut-être les mots: « un conseiller représentant l'Afrique ocei- 
dentale française, un conseiller représentant l'Afrique équat:- 
riale francaise, un conseiller représentant le Togo », etc., ant-ils 
introduit l'idée de représentation territoriale qui n'existe pas, 
actuellement, dans la composition du Conseil économique. 


M. Maurice David-Darnac. Elle existe dans la proposition de 
M. Lenermand, 


M. Mabib-Deloncle. C'est très juste, mon cher collègue, et 
j'allais y veruir, 





Entre cette idée de représentation stricte, territoire par terri- 
loire, et l'idée de représentation globale défendue par notre 
ami M. Antonini et qui pourrait aboutir à monopoliser au profit 
de certains ensembles importants toute notre représentation au 
Conseil économique, M. Lenormand, auteur de la proposition 
de loi qui nous est soumise, avait, je crois, introduit une 
idée de « régionalisation » — pour reprendre le terme de M. le 

résident de la commisison — qui me semble à retenir et qui 
aisse plus de souplesse au jeu de notre Assemblée: aussi bien, 
comme le disait tout à l'heure M. Cazelles, il faut avoir une 
logique interne: nous étant prononcés pour la souplesse dans 
le domaine des candidatures à soumettre à notre Assemblée, 
je resterai fidèle à ce principe. 

Que dit M. Lenormand ? 

« 7 conseillers désignés par l'Assemblée de l'Cuion fran- 
Caise, à savoir: 

« À. — Territoires d'Afrique noire (A. O0. F. — A. E. F. — 
SOR0, = CORDES scoot sosnesénots ess ssesévenéce f 

« Territoires de l'Océan indien (Madagascar. — Como- 

FORT oc. sente ode ss sn vs era esvse Ses cssea pi 


« Terriloires du Pacifique (Nouvelle-Calédonie. — 
Tahiti, — Nouvelles-Hébrides, — Wallis et Futuna).... 1 » 

Ce sont ainsi des ensembles qui nous sont proposés, Certes, 
il y a des correctifs à apporter à ce texte. Dans l'amendement 
que j'ai déposé et que je m'abstiendrai de défendre puisque je 
le fais par avance en combattant celui de M. Antonini, j'ai 
apporté certaines modifications de forme. Il est ainsi libellé: 


« Territoires d'Afrique noire (A. O. F., A. E. F., Togo, 
Cameroun) 4 
« Territoires de l'Océan indien (Madagascar, Comores, 


ss... nm 


Côte française des Somalis) ............. BAPE A eu 2 
« Territoires du Pacifique (Nouvelle-Calédonie, Tahiti, 
Nouvelles-Hébrides, Wallis et Futuna)................. “ 1° 


Dans ces grands ensembles, il appartiendra à l'Assemblée de 
choisir, en fonction de l'actualité et de l'importance des pro- 
blèmes concrets posés au moment de l'élection, les régions 
qu'elle désirera voir plus particuliérement représentées. C'est 
pourquoi je voterai contre l'amendement, pour demander 
ensuile à l'Assemblée de bien vouloir retenir celui que j'ai 
déposé. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. lieprenant l'argument même de M. Habih- 
Deloncle qui demande de laisser une certaine liberté à notre 
Assemblée, je crois que mon amendement répond davantage 
à ce souci, Nous ne voulons nous, aucun ensemble. Nous 
voulons laisser l'Assemblée de l'Union française, comme oa l'a 
fait jusqu'à maintenant, libre de choisir parmi toutes les can- 
didatures celles qu'elle estimera les meilleures pour défendre 
les intérêts généraux des territoires d'outre-mer, puis de faire 
une répartilion équitable, comme elle croit l'avoir fait jusqu'à 
maintenant, entre certains grands ensembles. Nous pensions 
nous être astreints à représenter les grandes régions d'outre- 
mer en fonction d'asperts économiques différents. Et je crois 
qu'aussi bien la proposition de la commission des affaires 
économiques que la proposition de loi de M. Lenormand, 
amendée par l'amendement annoncé de M. Tabib-Deloncle, 
ne répondent en aucune facon à ces soucis. Par contre, mon 
amendement répond davantage au souci exprimé par M. Habih- 
Deloncle de laisser une plus grande liberté à notre Assemblée 
par l'introduction d'une certaine souplesse, 


Je demande un serutin sur mon amendement. 


M. le président. Avant de mettre cet amendement aux voix, 
je vais donner lecture d'un amendement de MM. Charles-Cros 
et Cazelles, dont je dois d'ailleurs saisir l'Assemblée sous la 
forme d'un sous-amendement. Il est ainsi conçu: 


« Insérer, à l'artiele ?, second alinéa, entre les mots: « les 
sociétés de prévoyance » et les mots: « les organismes tou- 
ristiques », le membre de phrase suivant: « et, à l'exception 
des territaires d'Afrique occidentale française, d'Afrique équa- 
toriale françui-e, du Togo, du Cameroun et de Madagascar ». 


La parole est à M. Charles-Cros pour soutenir son sous-amen- 
dement. 
M. Charles-Cros. Mes cher collègues, je m'excuse de revenir 


sur une question qui parait avoir été réglée par un vote au 
scrutin public. En réalité le problème se pose à nouveau d'exa- 
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miner si une formule transactionnelle ne saurait être trouvée, 
et je pense que cet amendement pourrait être mieux accueilli 
que le précédent. Je crois, en eflet, et je tiens à le répéter une 
dernière fois, que l’Assemblée commet une erreur en modifiant 
profondément ù du décret prévoyant que les chambres de 
commerce des départements d'outre-mer présenteraient des 
candidatures à l’Assemblée de l'Union française, alors que les 
territoires d'outre-mer ne le pourraient pas. Ce n’est pas à la 
légère que cette décision a été prise, et ceci confirme ce que 
je disais tout à l’heure, à savoir qu'aucune protestation, à notre 
connaissance, n'est parvenue sur ce point. 


Par contre, je crois savoir que des territoires comme la Nou- 
velle-Calédonie, les Etablissements français d'Octanie, les 
Comores, la Côte française des Somalis, peut-être Saint-Pierre 
et Miquelon dont la situation se rapproche de celle des dépur- 
tements d'outre-mer, désireraient — eux qui n'ont pas la pos- 
sibilité par leurs chambres de commerce d'être représentés par 
l'intermédiaire du commerce africain et du commerce d'Afrique 
orientale — que leurs chambres de commerce présentent des 
candidats à l'Assemblée de l'Union française. 


Tout à l'heure, M. le président Bour disait qu'il ne compre- 
-bait pas l'importance de ce débat. Je voudrais faire remarquer 
à l’ancien président de la commission du règlement — qui 
demeure très. attaché à ces problèmes — qu'il y à d’abord à 
cela une raison d'importance : lorsqu'il s'agit de pourvoir un 
poste de conseiller économique — cela &’est produit déjà à plus 
d'une reprise — nous sommes saisis d’un flot de candidatures. 


M. Alfred Bour. Nous en savons quelque chose. 


M. Charles-Gros. Je crois savoir que leur recevabilité est dis- 
cutée, des commissions créées et que l'on écarte un certain 
zombre d'entre elles. 


M. Alfred Bour. C'est parfaitement exact. 


M. Charles-Cros. Il faut donc savoir si les chambres de 
commerce sont ou non habilitées à présenter des candidatures. 


M. Robert Schmitt. C'est toute la question: notre dernier vote 
l'a d'ailleurs tranchée. 


M. Jean Guiter. Cela a été voté, 


M. Charles-Cros. Mais je répète que si les chambres de 
commerce de l'Afrique noire et de Madagascar n'ont pas sollicité 
pour l'instant de recourir à l’Assemblée de l'Union française 
pour la désignation de leurs représentants au Conseil écono- 
+ c'est — — soyez-en bien assurés — elles ont la possi- 
bilité de le faire par un autre canal. Voilà pourquoi nous 
pensons inutile et même dangereux qu'il y ait double emploi 
en celte matière. 


- Par contre, il est nécessaire — et je crois que c'était la 

nsée de M. Lenormand lorqu'il a déposé sa proposition de 
ni — d'accéder à la demande de certains territoires comme 
ceux du Pacifique, des Comores, de la Côte française des Soma- 
Hs et de Saint-Pierre et Miquelon. 


Par conséquent, notre amendement tend à donner la possi- 
bilité aux chambres de commerce de présenter des candidatures 
pour tous les territoires d'outre-mer à l'exception de ceux 
d'Afrique noire et de Madagascar. Il doit, je l'espère, rencontrer 
yotré accord, et je vous demande de le voter. 


M. Georges Riond. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, je plaiderai contre 
l'amendement et pour le suffrage universel. En effet, de quoi 
s'agit-il ? Dans le texte, il est permis à un certain nombre 
d'organisations de nous soumettre des candidatures et je ne 
reprendrai pas ici ce que disait tout à l'heure M. le président 
Bour. Je ne pense pas que nous ayons avantage à resserrer le 
Système au départ étant donné que nous sommes finalement 
les juges. Et quand vous refusez à certains organismes tels 
que les chambres de commerce et les chambres d'agriculture 
la possibilité de nous présenter des candidatures, la précaution 


que vous prenez ne les vise pas mais vise l’Assemblée, car 
c'est nous, finalement, qui choisirons. Et pus que je fais 
confiance, au départ, au suffrage universel, 


parce que, par 





intermédiaire, je fais confiance au suffrage restreint, et fina- 
lement à l'Assemblée, je repousserai l'amendement. 


M. Cazelles. Nous acceptons le suffrage universel, mais non 
les candidatures multiples. 


M. Charles-Cros. Suffrage multiple, non. On ne peut pas so 
présenter dans plusieurs circonscriptions, or, le commerce afri- 
cain est déjà représenté, 


M. Georges Riond. Je me permettrai de faire observer à mon 
contradicteur que le suffrage multiple n'est pas valable dans 
une seule élection, mais que les candidatures multiples le sont 

arfaitement si vous vous présentez à des élections différentes. 
tien ne vous empêche alors d'être à la fois candidat aux élec- 
tions consulaires de la chambre de commeree et aux élections 
législatives dans le premier secteur de la Seine. Ce sont deux 
choses tout à fait différentes. 


M. Charles-Cros. C'est volontairement et sciemment que le 
décret a été promulgué sous cette forme; celle façon de penser 
me paraît judicieuse. 


M. Georges Riond. Vive la liberté! 
M. Robert Schmitt. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Robert Schmitt. Puisque les conversations particulières 
sont terminées (Sourires) je poserai uné question, car je ne 
comprends pas très bien la procédure suivie. En eflet, nous 
sommes en train d'examiner un amendement de MM. Charles- 
Cros et Cazelles... 


M. Charles-Cros. C'est un sous-amendement, 


M. Robert Schmitt. Je l'apprends à l'instant, puisque le texte 
que j'ai sous les veux fait état d'un « amendement ». Et, s'il 
s'agit d’un sous-amendement, je ne suis pas d'accord sur la 

rocédure suivie, mais je voudrais demander à son auteur, 
M. Charles-Cros, pourquot il attache un tel prix à la limitation 
du nombre des candidatures présentées à notre Assemblée, 
car c'est à cela qu'on en revient, Nous venons de voter en 
toute connaissance de cause — sauf une erreur matérielle 
immédiatement reconnue — contre la position défendue par 
M. Charles-Cros. Nous y revenons maintenant, c'est faire deux 
fois la même chose; je n’en vois pas l'utilité et je pense que 
nous pourrions rapidement passer au vote, 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, 


M. le président de la commission. La commission ne repren- 
dra pas sa démonstration, elle dira simplement que le sous- 
amendement de MM. Charles-Cros et Cazelles n'est qu'une frac- 
tion de l'amendement qui n'a pas été adopté tout à l'heure. 
Je saisis l'argumentation de M. Charles-Cros selon laquelle 
nous allons pouvoir choisir parmi des candidats qui nous 
seront proposés éventuellement par les chambres de commerce 
de quatre territoires, non plus par celles d'Afrique occidentale 
francaise, d'Afrique équatoriale francaise, du Togo, du Came- 
roun ou de Madagascar, mais seulement par celles de la Nou- 
velle-Calédonie, de la Somalie, des Comores et, éventuellement, 
de Saint-Pierre et Miquelon, 


Nous avons déjà une doctrine en matière de chambres de 
commerce: nous voulons les unifier et même unifler celles 
d'outre-mer et celles de la métrôpole. Alors ne faisons pas, À 
l'occasion de ce choix, cette distinction entre certaines cham- 
bres de commerce et d’autres. L'Assemblée s'est prononcée une 
première fois en toute connaissance de cause et la commission 
ne peut que repousser ce sous-amendement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le sous-amend®ment, 


(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M. Antonini. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Anto- 
nini. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre de votants................. coco 130 
Majorité absolue, ...,.... esosomsesssescees (OÙ 
Pour l'adoption............ 62 
LODNO .....stovossocossse o 14 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Habib-De- 
loncle tendant à rédiger comme suit le dernier paragraphe de 
l'article 2: 


« Savoir : 

« Territoires d'Afrique noire (Afrique occidentale française 
et Afrique équatoriale française), Togo et Cameroun. ..... 4 

« Terriluires de l'Océan indien (Madagascar, Comores, 
Con RCD O0D DOM). os sccdorochenasecssssese cet 

« Territoires du Pacifique (Nouvelle-Calédonie, Tahiti, 
Nouvelles Hébrides, Wallis et Futuna..........ss..ssssse 1 » 


La parole est à M. Habib-Deloncle pour soutenir son amen- 


demment., 


M. Mabib-Deloncie. J'ai déjà soutenu cet amendement en 
combattant celui de M. Antonini, Je demande simplement -à 
la commission de bien vouloir l'accepter. I est, je crois, un 
moyen terme sur lequel peut se former, dans cette Assemblée, 
une large majorité; en eflet, il assure aux grandes régions la 
possibilité d'être représentées ; il ne lie pas les mains de notre 
Assemblée ; il ne crée pas de confusion désagréable. 


Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter, 
M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. Je laisse à M. le président le soin de définir 
Ja position de la commission. 


M. le président de la commission. La commission, bien 
entendu, à été plus loin que l'amendement déposé par M. Anto- 
nini qui reprend la proposition de M. Lenormand. Elle repousse 
done l'amendement de M. Habib-beloncle dans la mesure où 
elle-même avait envisagé de modijier la répartition proposée 
par M. Lenormand et de la rendre plus précise. 


Cela étant, l'amendement de M. Habib-Deloncle modifie légt- 
rement la proposition de M. Lenormand en changeant la répar- 
tition des territoires, notamment en ce qui concerne Madagascar, 
les Comores et la Côte française des Somalis pour lesquels il 
prévoit deux sièges, alors que la commission avait voulu expres- 
sément faire représenter le territoire des Comores. 


Pour ces deux raisons, la commission s'en tient done à son 
texte et n'accepte pas l'amendement de M. Habib-Deloncle. Elle 
laisse l'Assemblée juge de la nouvelle disposition que lui pré- 
sente M. Habib-Deloncle et e tend à reprendre les propositions 
primitives sur lesquelles la commission ne s'est pas mise 
d'accord. 


M. Antonini. Je demande :a parole. 
M. le président. La parole est à M. Anlonini contre l’amende- 
ment. 


M. Antonini. Je ne puis, bien entendu, que voter contre 
l'amendement pour les raisons que j'ai précédemment exposées, 
fièle à mon idée de supprimer toute pensée de « régionalisa- 
tion » dans la représentation au Conseil économique. Cet orga- 
nisme ne représente pas des territoires, mais des entités, des 
régions économiques, Pour celle raison, je ne volerai pas 
l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle. Je voulais faire observer à M. Antonini 
qu'au point où nous en sommes de la discussion, l’Assemblée 
a tranché le principe de la régionalisation ; il ne lui reste done 
a que le choix entre la régionalisation totale, la représen- 
ation — le mot est dans le texte de la commission — et la 
régionalisation partielle, atténuée, que je vous propose. Si mon 
amendement est rejeté, nous reviendrons au texte de la com- 
mission, libellé ainsi: « ...un conseiller économique représen- 
tant l'Afrique occidentale française, un conseiller économique 





représentant l'Afrique équatoriale française, etc. », alors que 
j'ai exclu l'idée de re 
je me suis rallié à l'idée d'un choix par l’Assemblée de l'U 
française au sein de grands ensembles, : 


C'est pourquoi ;e demanderai à ceux qui ont voté tout à 
l'heure l'amendement de M. Antonini d'être logiques avec le 


choix qu'ils ont fait et de soutenir ma thèse contre celle qui - 


a été adoptée dans sa majorité par la commission que j'ai 
d'ailleurs sentie assez hésitante dans son hostilité; si bien que, 
m'adressant de nouveau à elle, je lui demande de bien vouloir 
faire un effort de conciliation et de laisser l'Assemblée juge 
d'adopter wu non cet amendement: 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Me: chers collègues, je dois dire que M. le 
président de la commission m'a convaincu, tout à l'heure 
— et l'Assemblée l'a d'ailleurs suivi — quand, pärlant contre 
l'amendement que nous avions déposé, il a demandé de laisser 
l'enticre liberté de choix à l’Assemblée. 


C'est dans ces conditions, restant logique avec cetté position, 
que je me prononce contre l'amendement de M. Habib-Deloncle, 
De la raison essentielle qu'il faut laisser le choix ‘à l'Assem- 


ice. 


M. Habib-Deloncle. Alor:, 
commission | 


M. Cazelles. Pas forcément, il y a encore des amendements ! 


M. Antonini. Je voudrais, répondant au souci de M, Cazelles, 
m'inquiéter de l'amendement que j'avais déposé portant sur 
l'article 1% et demandant la suppression de l'article 2. 


M. le président de la commission. !1 a été réservé. 
M. Antonini. Je répète ce que j'ai dit à l'occasion de cet 


amendement, à savoir qu'une loi peut toujours modilier un 
décret, Qui peut le plus peut le moins mais, jusqu'à main- 


. tenant, H était normal qu'un déeret intervint, apres le vole 


d'une loi, pour son application. Or,.à la suite du vote inter- 


venu sur l'amendement de M. Habib-Deloncle, que va-t-il se. 


passer ? 


M. le président. Nous poursuivions l'examen des amende- 
ments déposés sur l'article 2 et nous procéderons ensuile 
au vote sur l'article 2 qui réglera la question. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je vais donc mettre aux voix l'amendement de M. Ilabib- 
Deloncle….. 


M. Habib-Deloncle. Je demande un scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Habib- 
Delonele. 


Je suis saisi. d'une demande de scrutin présentée par 
M. Habib-Deloncle, au nom du groupe des républicains sociaux, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin ; 
Nombre de votants mnt. 137 
Majorité absolue .........s..esssssssesse 69 

Pour l'adoption .......:... 86 
Contre nr st 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
En conséquence, les amendements de M. Rosenfeld et de 
M. Loste, dont j'avais été saisi sur l’article 2, deviennent sans 
objet. 


Je vais donc mettre aux voix l’ensemble de l'article 2, modi- 
fié par l'amendement de M. Habib-Deloncle qui vient d'être 
adopté par l’Assemblée. , 


M. Cazelles. L'Assemblée ne s'est pas encore prononcée sur 
l'amendement de M. Antonini tendant, dans sa deuxième partie, 
à supprimer l'article 2. 





. 


tation directe des territoires et que 
on . 


vous voterez pour le texte de la: 
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M. le président. |! me semble plus logique de faire voier 
l'Assemblée sur l’article 2. S'il est adopté, M. Antonini modi- 
fiera alors, je le pense, son amendement dans sa partie con- 
cernant l’article premier, celle visant Ja suppression de l'arti- 
cle 2 étant devenue sans objet, 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
fion. 


M. le président de la commission, 11 est cerlain que le résultat 
sera le même, que l’Assemblée se prononce par un vote sur 
l'article 2 ou sur l'amendement de M. Antonimni tendant à sa 
suppression. 


L'article 2 peut donc, sans inconvénient, être mis aux voix, 
selon la p'océdure que j'avais suggérée. S'il est adopté, nous 
pous prononcerons alors sur l'article premier précédemment 
réserve. 


M. Mabib-Deloncle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Delancle. 


M, Habib-Deloncie. J'adrmire l'habileté déployée par M. le pré- 
sident de la commission, mais je me voudrais pas, pour la 
dignité de l'Assemblée, que soit escamoté un problème essen- 
tiel. celui de la présentation de l'avis. Je dois dire à M. le pré- 
sident de la commission ne m'a pas convaincu et-que je 
me vois mal votant l'insertion, dans un décret, d'un paragraphe 
aui deviendra une loi. de sorte que, le jour où le Gouverne- 
ment voudrait modifier ce décret — comme il en a le droit — 
: ) re pas modifier tel paragraphe du décret qui serait 

galisé. 


Cette méthode me paraît tout à fait déplorable et c'est pour- 
quoi, comme nous avions réservé l'amendement de M. Antonini 
sur ce point, Je serais tenté de suggérer un sous-amendement 
à l'amendement présenté par M. Antonihi, ainsi rédigé : 


Après l'article premier, supprimer les mots « article 2 » et 
insérer les mots « l’Assemblée de l'Union française émet, d’au- 
tre part, l'avis que les titulaires des nouveaux sièges au Conseil 
économique, créés en vertu de l’article premier de la présente 
loi, suient désignés... », le reste sans changement, en repre- 
pant le texte qui vient d’être voté. À 


Si l'Assemblée se montrait favorable à cette formule, elle 
ferait l’économie d’un vote sur l'amendement de M. Antonini et 
du vote sur l’article 2. 


M. le président de la commission. Nous pouvons parfaitement 
p'oceder de cette façon, mais, si l’Assemblée le décide, hous 
pouvons interrompre le débat et discuter d'une proposition de 
résolution qui serait le texte de l'article 2, en nous réservant de 
voter sur l'ensemble de l'article"? par la suite. 


Je m'adresse au président de la commission du règlement car 
il me semble que rien ne s'oppose à cette facon de faire: nous 
pouvons suspendre une discussion pour voter une proposition 
de résolution. Nous saurons ainsi clairement si les partisans de 
l'article 2 veulent le voir figurer dans le projet de loi sous la 
forme d'un texte de loi on sous la forme d'une proposition. Si 
la proposition est votée, l’article 2 devient sans objet, 


U. le président, La parole est à M. Rosenfeld. 


M. le président de la commission saisie pour avis. En tant que 
président de la commission du règlement, je me permets d’atti- 
rer l'attention de l'Assemblée sur le fait suivant: l’article 17 
dispose que le nombre de membres du Conseil économique 
représentant les pays d'outre-mer, est augmenté et porté à dix- 
neuf. C’est une modification de Ja loi. La désignation relève du 
décret. Si l'Assemblée ne vote pas une modification du décret, 
le Gouvernement est libre de désigner lui-même jes nouveaux 
membres, et non pas l’Assemblée de l'Union francaise. 


Je comprends ceux qui ne veulent pas que le décret soit 
modilié par une loi, mais il faut choisir; il ne fallait pas voter 
en général, l'augmentation du nombre de conseillers économi- 

ues, sans indiquer qu'ils doivent représenter l'Assemblée de 


l'Union francaise, et ètre désignés par elle. S'ils doivent étre 
désignés par celte Assemblée, nous devons indiquer au Gou- 
vernement qu'il faut modifier le décret, el si nous l’indiquons 
sous la forme d'un article, c'est exactement comme si nous 
décidions simplement que, sur dix-neuf membres du Conseil 
économique représentant les territoires d'outre-mer, un certain 





nombre doivent être désgnés par l'Assemblée de l'Union 
francaise. 


M. le président de la comemission. La commission des affaires 
économiques suivra l'avis de M. le président de la commis- 
sion du règlement, car c'est en eflet la meilleure méthode, 
celle d'ailleurs qui nous est proposée par l'Assemblée nationale 
elle-même, qui nous à transmis un lexte tendant à la modi- 
fication du décret, 

Si cela dépassait la compétence du législatif, l'Assemblée 
ne l'aurait pas fait, Or elle nous demande de le faire. Que 
M. Habib-Deloncle veuille bien relire le début de cet articie, 
sous la forme d'une modification d'un décret dans la proposi- 
tion qui nous est transmise et qui t ‘anche, me semble-t-11, le 
débat dans le sens de l'avis que vient de nous donner M. le 
résident de la commission du règlement. Nous devons nous 
imiter à cela, d'autant que notre Assemblée, finalemcit, ne 
donne qu'un avis. Je demande un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Je ne suis pas convaineu par l'argumentation 
de M. le président de la commission. Ce n'est pas l'Assemblee 
nationale qui a pris position; une proposition a été déposée 
par un député. 


M. le président de la commission. Elle est recevable. 


M. Antonini. dont on a dû discuter de la recevabilité et 
on nous l'a transmise; quant à savoir le sort qui lui sera 
fait par le Gouvernement, nous ne pouvons le préjuger. Eflec- 
tivement, comme on l'a dit, la loi ne peut se substituer au 
décret, 

Le Parlement souverain peut tout faire, nous sommes d'ac- 
cord, mais la logique doit l'emporter. A deux reprises le Par- 
lement s'est penche sur le problème, a voté une loi et a laissé 
au Gouvernerbent le soin de prendre un décret d'application. 
Ncus pourrions continuer dans cette voie, quitte, ensuite, si 
nous votons l'augmentation de la représentation des territoires 
d'outre-mer au Conseil économique, à indiquer au Gouverne- 
men, sous forme dune proposilion de résolution, das quel 
sens nous voulons voir cette augmentation se réperculer sur 
l'Assemblée de l'Union française, et que nous voulons que 
cette Assemblée désigne ses sept nouveaux membres. C'est la 
gra normale et, pour ma part, je m'oppose au vote de 

article 2. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2 modifié par 
l'amendement de M. Habib-Deloncle que l'Assemblée a préc?- 
deniment adopté. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. le 
président de Ja commission. 

Le scrutin est ouvert, 

( Les voles sont recueillis, — MM. les sccrélaires en opèrent 
le depouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement {a 
scrulin : 
DOS OÙ VON. sososcosesocscososss: 145 
Majorité absolue .......... tai a banesse 73 


Pour l'adoption ........., 82 
COMME ssossososcses oc... 03 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
LA 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 1", précé- 
demment réservé. 
Sur cet article, j'avais été saisi d’un amendement de M. Anto- 
nini. Monsieur Antonini, maintenez-vous votre amendement ?... 


M. Antonini. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est donc retiré. 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1 dans le texte proposé par la 
commission. 


(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition 


de Joi. 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je duis faire connaitre à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la 
proposition de Jon : 


« Proposition de loi tendant à augmenter, au Conseil écono- 
mique, le nombre des représentants des territoires d'outre-mer 
et des territoires associés désignés par l'Assemblée de l'Union 
française, » 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 


Le nouveau titre est adopté. 


 — 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMSSION 

M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il à élé procédé à l'affichage d'une candidature à une com- 
mission. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission des 
relations extérieures M. La Gravière, en remplacement de 
Mme Lefaucheux. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des mg propose à l'As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances pu- 
bliques : 


Mardi 5 février, à quinze heures trente. 
Jeudi 7 février, à quinze heures trente, 
I n'y à pas d'opposition ?.… 


La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 





La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 5 février 1957, à quinze heures trente, séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Charles Benoist et plusieurs de ses coll ques, députés, 
tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 52-1: du 15 dé- 
cembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer (N°s 3 et 219, session 1956-1957. — M. Dumas, 
rapporteur) ; 

2° Discussion de la demanae d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
semté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
le décret du 22 juillet 1439 portant réorganisation de la justice 
française en Afrique occidentale française. (N° 164 et 22, ses- 
sion 1956-1957. — M. Boisdon, rapporteur.) 

Jeudi 7 février 1957, à quinze heures trente, séance publique : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du mardi 5 février. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 

En conséquence, voiei quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique : 

Mardi 5 février, à quinze heures trénte, séance publique. 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée natianale, sur la ition de loi de 
M. Chartes Benoist et plusieurs de ses collègues. députés, ten- 
dant à moditier l’article 6 de la loi n° 524 du 15 décembre 
1952 instituant un code du travail dans les territoires d'outre- 
mer. (N°s 3 et 219, session 1956-1957. — M. Dumas, rapporteur.) 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de déeret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
du 22 juillet 1939 portant réorganisation de — w—- française 
en Afrique occidentale française. (N°* 164 et , session 19%6- 
1957. — M. Boisdon, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?..: 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures vingt.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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conf Cou Labhasnt re 
Propositions de la érence prescrite par l’article 41 Courtois. tPobber nr" 
du règlement de l’Assemblée de l'Un'on française. ue. Lévy Roger. <arr 1brahima 
Réunion du jeudi 31 janvier 1957 Diallo. Mme Matlroux. Schmitt (René-Jean}, 
TOURS EN JUAURET PU Duval. Mama soppo Priso 
Gorse Mme Emilienne lhomas (Jean Marie). 
Guillabert. Moreau. Vivier. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française a convoqué, pour le ar 
31 janvier 1957, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que le règlement de l'ordre du 
= pour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 

ation de l’Assemblée : 

I. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 

Mardi 5 février 1957, à quinze heures trente ; 

Jeudi 7 février 1957, à quinze heures trente, 


IL. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 5 février 1957, à quinze heures trente : 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 3, session 1956-1957) 
sur la proposition de loi de M. Charles Benoist et plusieurs de 
ses collègues, députés, tendant à modifier l’article 6 de la 
loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du tra- 
vail dans les territoires d'outre-mer; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 164, session 1956-1957) 
sur le projet de décret modifiant le décret du 22 juillet 1939 
portant réorganisation de la justice française en Afrique occi- 
dentale française. 

Jeudi 7 février 19575, à quinze heures trente: 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de Ja séance publique du mardi 5 février 1957. 





ANNEXE 


au procès-verhal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES SOCIALES 


Mme Malroux à été nommée rapporteur de la demande d'avis 
(n° 125, session 1956-1957) sur un projet de décret modifiant 
le décret n° 52-1399 du 27 décembre 1952 portant création de 
centres de formation professionnelle rapide. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Rencurel à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 214, session 1956-1957) sur un projet de décret portant 
institution de barreaux près les cours d'appel de l'Afrique 
occidentale française. 


PP PP PP PP PP PSP PR PSP POS PPS PPS PP LR P RTS 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 31 janvier 1957. 





SCRUTIN (N° 65) 
Sur l'amendement (neo 5) de MM. Begarra et Cazelles à l'article 2 
de l'avis sur la proposition de loi relative à la représentation des 
territoires d'outre-mer au Conseil économique. 


Nombre des votants......o.osososssossosesssusee 147 
«Majorité absolue........... ccoosesssessorescscessee  D8 
Pour l'adoption........s.sss.s..... 38 
CUS ls co cossosesse ss... 109 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM Bernier Douda (François). 
Ahidjo (Ahmadou). Bidet André). 'jazelles 
Be Bocher. Charles-Cros. 


Chekkal Daho. 


bed. Boucavel. 





Guirandou N'Diaye. 


Julien (Charles-André). 


MM 

Ahmed Abdallah. 
audré Max). 
Antlonini. 
Aubert. 
Audu 'Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Fangoura. 
Baudouin. 
Bazé (William). 
Bème 
Benon 
Bentchicou. 
Bentounès, 
Berthé. 
Bertrand. 
Boisdon 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Castex 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charlier. 
Chastenet 
Cheikh Sidya. 
Chiarasini. 
Cornet. 
Costes. 
Mme Suzanne 

Cremieux. 
Daber. 
Dardelte 
David-Darnac. 
Dède. 
Delmas Louis) 
Djima Doumbaye, 
Dorange. 


Polycarpe. 





Reverbori. 


Ont voté contre : 


Dubois, 
Dumas. 

Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx. 
Mme Ehoué Tell 
Eschenbrenner. 
Fadda. 

Fleury. 
Foccart. 
Frédet. 

Frey. 

Gas 

Georget. 
Gervain. 
Gouyon tdel. 
Guiler (Jean), 
Guy 

Guyard 

Habib Deloncle. 
Héline. 

iba Zizen. 
isautier. 
Jacobson. 
Jacquier. 
Kamil. 

Kaouza. 
Kémajou 

La Gravière 
Laurem-Eynac, 
Laurin. 

Mlle Le Ber 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux, 
Legentilhemme 
Léger 
Lelourneau. 





Lhuillier. 








Ya Doumbhia. 


Loste. 

Lucrani, 

Marche. 

Marquet. 

Mayaki. 

Menguy. 

Michalet 

Monnet (Georges), 
Morel. 

Natali. 

Olléon (Jean). 
Oudard. 

Peretti. 

lener. 

Pialoux. 

Ramus 
Randretsa. 
4aphael-Leygues. 
Razafindrakoto. 
ñencurel 

aeyt 

tibéra 

Riond (Georges). 
Rocaglia. 
ltoulleaux Dugage. 
Roy 

Sarraut ‘Ormner). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt (Robert), 
Schneider, 

sicé. 

signoret, 

Sylla 

Theetten. 
Troissros. 
Vignes. 

Viniger. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Ba Amadou, 
Barbé. 
Begat 
Benamor 
Blanchard de La 

Brosse. 
Boiteau. 
Boumendijel 
Coulibaly ;Mamadou). 
Darlan. 
Egretaud. 
Feix. 


Giovoni, 
Hazoumé. 
Khammmao (Mme la 
Princesse). 
Lachenai. 
Mlle Lafon. 
Lechani, 
Léon 
Lounda. 
Mignot 
Mitterrand, 
Moullec. 





Odru. 


Parinaud. 

Pheng. 

Rogier. 

Rogué 

sail Ibrahima, 
sim Var. 
Fhévenin. 

Thonn Ouk. 

Toujas 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor. 





Excusé ou absent par congé: 


M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 


nn 


mn 


été rectiflés confor- 
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SCAUTIN (N° 66) 


Sur l'amendement (n° 3) de M. Antonini à l'article 2? de l'avis sur 
la proposition de loi relative à la représentation des territoires 
d'outre-mer au Conseil économique, 








Nombre des volants.....s...sssssses és danses 136 
MORE. ORDODND......csonconcssecsesesssecoses … 6 
Pour l'adoption. ....sssssssssssss.e 62 
PP Re 74 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. 
André (Max). Dardelle. Léger. 
Antonin. Dumas, Letourneau, 
Aubert. Dupuy .Marceau), Luciani. 
Avinin. Eschenbrenner, Menguy. 
Bangoura. Fadda. Michalet. 
Baudouin. Frédet, Monnet (Georges) 
Bême Gay Morel. 
Bentchicou. Georget. Perier 
Bentounês. Gervain. Ramus. 
Bertrand. Gouvon (de). Randretsa. 
Boisdon Guyara. Raphaël-Ley;gues. 
Bougenot Iba Z'zen. Reyt 
Bour (Alfred). Jacobson. Ribéra. 
Castex Jacquier. Riond (Georges). 
Charlier. Kaouza. Sarraut (Omer). 
Chastenet. Kémajou. schleiter (Gabriel). 
Cornet. La Gravière Schneider, 
Costes Laurent-Evnac. Signoret. 
Mme Suzanne Mlle Le Ber. Sylla. 
Crémieux, Mme Lefaucheux. Vignes. 
Daber. Legentilhomme. Viniger. 
Ont voté contre : 
MM. Dubois Mayaki. 
Ahmed Abdallah Dusseaulx. Mme Emilienne 
Audu (Jean-Bertrand). | Duval. Moreau. 
Bazé (William), Mine Eboué-Tell. Natali. 
begarra Fleury. Oudard. 
Belabed. Foccart Peretli. 
Benon. Frey. Pialoux. 
Lernier. Gorse Razafindrakoto. 
hidet (André). Guirandou N'hiaye. Rencurel. 
hocher Guiter (Jean). Reverbori. 
Cazelles. Gu Rocaglia. 
Céran-Jérusalemy Habib-Deloncle. Rosenfeld. 
Charles iéiine. Roulleaux-Dugage. 


Charles-Cros. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Courtois, 
bavid-Darnac, 
bède. 

Delmas (Louis). 
Detraves. 

Diallo 

Djima Doumbaye. 
Dorange. 


Isautier. 
Julien (Charles André) 
Junitlon. 
Kamil 
Lakhdari. 
Laurin. 

Le Brun Kéris. 
Le Coutaller. 
Lévy (Roger). 
Lhuillier. 
Loste 

Mme Malroux. 
Marche. 





Roy. 

Saidou Djermakoye 
{(Issoufou) 

Schmitt (René-Jean), 

Schmitt (Robert), 

Sicé. 

soppo Priso. 

Theetten. 

Thomas (Jean-Marie). 

Troisgros. 

Vivier. 

Ya boumbia. 


N'ont pas pris part su vole : 


MM 

Ahidjo (Ahmadou). 
Ba Amadou. 
Barbé. 

Begat 

Benarmor. 
Berthé. 
Blanchard de La 

Brosse. 
Boiteau. 
Roucavel 
Bouda (François). 
Boumendijei 
Coulibaly (Mamadou). 
Darian 
Deroux. 


Egretaud. 
tuix 
Loto of 
Guillabert, 
llazoumé 
Khammao {Mme la 
princesse). 
Lachenat 
Mile Lafon. 
Lechani. 
Léon 
Lounda. 
Mama 
Marquet. 
| Mignot. 
Mitterrand 








Moullec. 

Odru. 

Cléon (Jean), 

Parinaud. 

Pheng. 

Polycarpe, 

Rogier 

Rogué 

salt Ibrahima, 

Sarr Ibrahima. 

sim Var. 

Thévenin 

Thonn Ouk. 

Toujas. 

Mine la Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Montrat, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de 


l'Union française, 


et M. Burkhardt, qui présidait la séance. 
masse 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après véri- 
flcation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 





+0—+- 





SCRAUTIN (N° 67) 





Sur l'amendement (no 7) de M. Habib-Deloncle à l'article 2 de l'avis 
sur la proposition de loi relative à la représentation des territoires 
d'outre-mer au Conseil économique. 


Nombre des volants...... sono dpt en todhssen res 138 
Majorité absolue ..... nn nm nnmm mms . 70 
Pour l'adoplion.....sssssossossssee 87 
COMMIS 6... csnssccososesceree DB 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Diallo. Mayaki. 
Aubert. Ljima Doumbaye. Michalet. 
Audu (Jean-Bertrand). | l'orange. Mme Emilienne 
Baudouin. Dubois. Moreau. 
Bazé (William). Duval. Morel. 

Begarra Mme Eboué-Tell. Natali. 
Belabed. Fadda. Olléon (Jean), 
Benon. Fleury. Oudard. 
Bentounès, Foccart. Peretti. 
Bernier. Frédet. Pialoux. 
Berthé. Frey Razafindrakoto. 
Bidet (André). Gorse. Reverbori. 
Rocher. Gouyon (de). Reyt. 
Bougenot. Guirandou N'Diaye, {Riond (Georges). 
Cazelles. Guiter (Jean). Rocaglia. 
Céran-Jérusalemy. Rosenfeld. 


Charles. 
Charles-Cros. 
Chastenet. 
Cheikh Sidya. 
Chekkal Puho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet 
Courtois. 
Daber. 
Daraelle. 
Dède. 

Delmas (Louis). 
Detraves. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Antonin. 
Avinin. 
Bangoura. 
Bême. 
Bentchicou. 
Bertrana. 
Boisdon. 

Bour (Alfred). 

Castex. 

Charlier. 

Costes. 

Mme Suzanne 
Crémieux 

David-Darnac. 








Dumas, 


M. Dusseauix. 


SE 
Habib-Deloncle. 
Isautier. 

Julien (Charles-André) 
Junillon. 
Kamil. 
Lakhdari. 
Laurin. 

Le Coutaller, 
Léger. 

Lévy (Roger). 
Lhuillier. 

Mme Malroux. 
Marche. 
Marquet. 


Ont voié contre : 


Dupuy ‘Marceau), 
Eschenbrenuner. 
Gay. 

Georget. 

(ervain. 

Guyard. 

{léline. 

iba Zizen. 
Jacobson. 
Jacquier. 

Kaouza. 

Kémajou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac, 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lelaucheux. 
Legentilhomme. 








Roulleaux-Dugage. 


re À 

Saïdou Djermakoye 
{Issoufou). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmilt {(Reyé-Jean). 

Sicé 

Signoret. 

Soppo Priso. 

Theetten. 

Thomas (Jean-Marie). 

Viniger. 

Vivier. 

Ya boumbia. 


Letourneau. 
Loste. 
Lucrani. 
Menguy. 
Monnet (Georges). 
Perier. 

Ramus. 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues. 
Rencurel. 

Kibéra. 

Sarraut (Omer). 
Schmi!t (KRober!l), 
Schneider. 

Sylla. 

Troisgros. 

Vignes. 


[! 


abstenu voloniairement: 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ahidjo ‘Ahmadou). 
Ba Amadou. 
Barbé. 
Begat 
Benamor. 
B'anchard de La Brosse 
Boiteau. 
Boucavel. 
Rouda (François). 
Boumendijel. 
Coulibaly (Mamadou. 
Parlan. 
l'eroux. 
Egretaud. 





Feix. 
Giovonti. 
Guillabert, 
llazoumé. 
Khammao (Mme la 
Princesse). 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Lechani. 
Léon 
Lounâa. 
Mama. 
Mignot. 
Mitterrand. 





Moullec. 

Ouru. u 

Parinaud. 

Pheng. 

Polycarpe. 

Rogier. 

Rogué. 

Sall Ibrahima. 

Sarr Ibrahima. 

Sim Var. 

Thévenin. 

Thonn Cuk. 

Toujas. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukanthor 
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Excusé ou absent’ par congé: 


M. Monirat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M, Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


et M. Burkhardt, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... cocoesessesee Sodéardheide 437 
Majorité absolue....... POP ETNTRRERER ce C9 
Pour l'adoption... cnééérerssves « 

CR EN nt Ts attsodecuesi + 


Mais, 


agrès vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifliés confor- 








SCRUTIN (N° 68) 


Sur l'ensemble de l'article 2 de l'avis sur la proposition de loi relative 
à la représenfation des territoires d'outre-mer au Conseil écono- 


nique. 
Nombre des votants... dde ssbonséssocs fées 139 
Majorité absolue........... cs... Des ssesscuse + 70 
Pour l’adoption.......s.ssc.ese ee 79 
0, PE sitadssosbésses . 60 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour: 
MM Dumas. Marche. 
Ahmed Abdallah. Dusseaulx. Marquet. 
André (Max). Mme Fboué-Tell Mayakt. 
Aubert. Fadda. Michalet. 
Audu (Jean-Bertrand). | Fleury. Morel. 
Baudouin. Foccart. Natali. 
Bazé (William). Frédet. Olléon (Jean), 
Benon. Frey. Oudara. 
Bentounès. Gervain. Peretti. 
Berthé. Gouyon (de). Pialoux. 
ougenot, uY. x 
Bour (Alfred). Habib-Deloncle. er oi 
| + sisi gr © Reyt , 
arles. a Zizen. # lu 
CEE, me ue À ant 
Cheikh Sidya, acobson De - 
Chiarasini. Kamil, pi épRlt ei 
Cornet. La Gravière. Schleiter (Gabriel). 
mr er » Schmitt (Robert) 
ardelle. Mlle Le Ber. æ , 
PDavid-Darnac. Le Brun Kéris. Sicé 
Dède. Mme Lefaucheux. Signoret. 
Delmas (Louis). Léger. Theetten. 
Djima Doumbaye. Letourneau. Troisgros. 
Dorange. Lhuillier. Vignes. 
Dubois. Loste, Viniger. 











MM 
Antonini. 
Avinin 
Bangoura, 
Begarra, 
Belabed, 
Bôme. 
Eentchicou. 
Bernier. 
Bertrand 
Bidet (André). 
Bocher. 
Castex. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
Coquart, 
Costes. 
Courtois. 
Mme Suzanne 

Crémieux. 





Ont voté contre: 


Detraves. 

Dial'o. 

Lupuy (Marceau). 

Duval. 

Eschenbrenner, 

Gay 

Georget. 

Gorse. 

Guirandou N'hiaye, 

Guyard. 

Jacquier 

Julien (Charles- 
Andre). 

Junillon. 

Kaouza, 

Kéma jou. 

Lakh ari 

Laurent-Evnac. 

Le Coutaller. 

Legentilhomme. 

Lévy (Roger). 

Luciani, 





Mme Malroux. 

nn 

Monnet (Georges), 

Mme Fmilienne 
Moreau. 

Perier. 

Ramus. 

Raphaël-Leygues. 

Reverbori. 

Ribéra 

Rosenfeld. 

Sardou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Omer). 

Schmitt (René-Jean). 

Schneider. 


Vivier. 
Ya Doumbla, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ahidjo (Ahmadou). 
Ba Amadou. 
Barbé. 

Begat. 
Penamor 
Blanchard de la 

Brosse. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Boumendijet. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 
Deroux. 
Egretaud. 





Feix. 
Giovoni. 
Guitlabert, 
Ilazoumé. 
Khammao (Mme la 

Princesse), 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Lechani, 
Léon. 
Lounda. 
Mama. 
Mignot. 
Milterrand. 
Moullec, 
Odru. 





Parinaud. 

Pneng 

Polycarpe. 

Rogier. 

Rogué. 

Sall Ibrahima., 

Sarr ibrahima. 

Sim Var. 

Thévenin. 

Thonn Ouk. 

Toujas. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor, 


Excusé ou absent par congé : 


M. Montrat, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


nn nn 


nn 


Pour l'adoption... ossspsosooee . #2 


Contre 


Mais, après 


vérification, ces 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
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nombres ont élé 


réclifiés confor- 





